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ORIENTATION

Délibération

Information

COMPTE DE GESTION - ANNEE 2016 - APPROBATION

Le Trésorier Principal a repris dans ses écritures le montant de chacun des
soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, celui de tous les titres de recettes émis
et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et il a procédé à toutes les
opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

Les résultats du Compte Administratif de l’ordonnateur et du Compte de
Gestion du Trésorier Principal sont concordants :

1° - sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au
31 décembre 2016, y compris celles relatives à la journée complémentaire,

2° - sur l’exécution du budget de l’exercice 2016 en ce qui concerne les
différentes sections budgétaires,

3° - sur la comptabilité des valeurs inactives, 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

- de DECLARER le Compte de Gestion dressé, pour l’exercice 2016, par le
Trésorier Principal, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, sans observation, ni
réserve et de l’APPROUVER.

La Directrice, Le Maire,

signé signé

Valérie TEXIER Jean-Michel MARCHAND
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ORIENTATION

Délibération

Information

COMPTE ADMINISTRATIF – ANNEE 2016 - APPROBATION

Les résultats du Compte Administratif de la Ville de Saumur pour l'exercice 2016, chapitre par
chapitre, sont les suivants :

SECTION DE

FONCTIONNEMENT

BUDGET

PRINCIPAL

BUDGET

ANNEXE 

DU P. R. U.

BUDGET

ANNEXE DES

SERVICES

ASSUJETTIS A

TVA

BUDGET

ANNEXE DES

LOTISSEMENTS

Recettes réalisées 35 676 774,06 277 520,00 400 505,83 65 632,63

Dépenses réalisées 31 176 615,47 226 208,62 400 098,68 24 299,69

RESULTAT 2016 + 4 500 158,59 + 51 311,38 + 407,15 + 41 332,94

Restes à réaliser de 
recettes

4 000,00 - - 0,00

Restes à réaliser de 
dépenses

178 831,02
- - 0,00

SECTION

INVESTISSEMENT

BUDGET

PRINCIPAL

BUDGET

ANNEXE 

DU P. R. U.

BUDGET

ANNEXE DES

SERVICES

ASSUJETTIS A

TVA

BUDGET

ANNEXE DES

LOTISSEMENTS

Recettes réalisées 16 251 471,02 1 644 456,39 206 903,41 93 804,12

Dépenses réalisées 14 817 650,57 1 188 950,82 1 851,21 17 627,63

RESULTAT 2016 + 1 433 820,45 + 455 505,57 + 205 052,20 + 76 176,49

Restes à réaliser de 
recettes

155 249,12 - - -

Restes à réaliser de 
dépenses

1 419 526,33 100 000,00 14 557,60 78 256,95

SECTION DE

FONCTIONNEMENT

BUDGET

ANNEXE

CHAUFFERIE

DU CHEMIN

VERT

BUDGET

ANNEXE

AERODROME

DE

TERREFORT

BUDGET

ANNEXE DES

CAMPINGS

ET DU C. I. S.

Recettes réalisées 825 475,95 141 716,13 125 643,47

Dépenses réalisées 778 711,82 141 603,99 120 656,66

RESULTAT 2016 + 46 764,13 + 112,14 + 4 986,81

Restes à réaliser de 
recettes

- - -

Restes à réaliser de 
dépenses

1 834,44 - -



SECTION

INVESTISSEMENT

BUDGET

ANNEXE

CHAUFFERIE

DU CHEMIN

VERT

BUDGET

ANNEXE

AERODROME

DE

TERREFORT

BUDGET

ANNEXE DES

CAMPINGS

ET DU C. I. S.

Recettes réalisées 407 841,99 32 780,00 120 656,66

Dépenses réalisées 341 250,61 22 135,88 -

RESULTAT 2016 + 66 591,38 + 10 644,12 + 120 656,66

Restes à réaliser de 
recettes

4 850,00 - -

Restes à réaliser de 
dépenses

143 182,39 21 621,00 -

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

- d’APPROUVER le compte administratif 2016,

La Directrice, Le Maire,

signé signé

Valérie TEXIER Jean-Michel MARCHAND



COMPTE ADMINISTRATIF 2016
NOTE TECHNIQUE 

La présente note vient à l’appui de la présentation vidéo en séance du Conseil Municipal et 
concerne les trois budgets à caractère administratif :

Budget Principal
Budget annexe PRU
Budget annexe des services assujettis à la TVA

I-LES RESULTATS     :  

Section de fonctionnement     :

Section investissement

FONCTIONNEMENT Budget Principal Budget PRU Budget TVA Totaux

Recettes réalisées

Dépenses réalisées

Résultat 2016 407,15

Résultat cumulés fin 2015 7,78

Résultat global de clôture

Solde des reports 2016 0,00 0,00

35 676 774,06 277 520,00 400 505,83 36 354 799,89

31 176 615,47 226 208,62 400 098,68 31 802 922,77

4 500 158,59 51 311,38 4 551 877,12

2 247 446,09 4 116,29 2 251 570,16

6 747 604,68 51 319,16 4 523,44 6 803 447,28

-174 831,02 -174 831,02

INVESTISSEMENT Budget Principal Budget PRU Budget TVA Totaux

Recettes réalisées

Dépenses réalisées

Résultat 2016

Résultat cumulés fin 2015

Résultat global de clôture

Solde des reports 2016

16 251 471,02 1 644 456,39 206 903,41 18 102 830,82

14 817 650,57 1 188 950,82 1 851,21 16 008 452,60

1 433 820,45 455 505,57 205 052,20 2 094 378,22

-3 689 461,24 -469 218,79 242 920,51 -3 915 759,52

-2 255 640,79 -13 713,22 447 972,71 -1 821 381,30

-1 264 277,21 -100 000,00 -14 557,60 -1 378 834,81
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II-LES CHARGES DE FONCTIONNEMENT

CHARGES A CARACTERE GENERAL

 Fournitures et prestations de service 5 292 461 €

 Fluides (eau, gaz, électricité, chauffage)
 Carburants
 Repas dans cantines et structures enfance-jeunesse
 Prestations de service (spectacles, animations…)
 Fournitures nécessaires au fonctionnement des services de la ville
 Entretien et maintenance (bât, parc mécanique, parc informatique, …)
 Primes d’assurances et honoraires
 Locations d’immeubles dont gendarmerie : 
 Affranchissement, téléphonie, photocopies, fournitures administratives, …

 PPP Éclairage Public 557 921 €
 Loyer énergie + maintenance : 417 356 €
 Loyer financier : 140 565 €

 Impôts et taxes 186 494 €
 Taxes foncières : 131 633 €
 Redevance spéciale déchets : 37 682 €
 Droits d’auteur (SACEM-SPRE) : 13 178 €

 
 Autres charges et atténuation de produits 78 696 €

 Créances admises en non valeur ou éteintes : 12 083 €
 Remboursement sur fiscalité perçue : 62 550 €

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

2015 2016 %

Charges à caractère général 3,58%

Charges de personnel -2,40%

-1,00%

Subventions aux associations -3,92%

Contribution au CCAS -6,97%

Contribution aux écoles privées 0,45%

Contribution au SMIEMS -10,10%

Autres contributions 8,06%

Charges financières 67,32%

Charges exceptionnelles 266,45%

TOTAL DEPENSES REELLES 1,99%

Transferts entre budgets -44,60%

Provisions pour risques et charges -14,66%

Amortissement des immobilisations -3,28%

Opérations de cession -46,21%

TOTAL DEPENSES D'ORDRE -23,51%

TOTAL DEPENSES -0,69%

Evolution

5 904 465,00 6 115 570,00 211 105,00

17 195 125,00 16 782 468,00 -412 657,00

Indemnités des Elus 311 450,00 308 330,00 -3 120,00

2 014 591,00 1 935 643,00 -78 948,00

618 060,00 575 000,00 -43 060,00

562 092,00 564 646,00 2 554,00

630 000,00 566 380,00 -63 620,00

132 726,00 143 425,00 10 699,00

1 247 258,00 2 086 909,00 839 651,00

40 331,00 147 794,00 107 463,00

28 656 098,00 29 226 165,00 570 067,00

1 100 300,00 609 550,00 -490 750,00

134 760,00 115 000,00 -19 760,00

1 640 911,00 1 587 123,00 -53 788,00

492 846,00 265 085,00 -227 761,00

3 368 817,00 2 576 758,00 -792 059,00

32 024 915,00 31 802 923,00 -221 992,00
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Évolution 2015/2016 = + 211 105 €
Soit :

Loyers PPP éclairage public : - 3 374 €
Impôts et taxes : + 10 449 € (taxes foncières)
Autres charges et atténuations de produits : - 47 582 €

Dont : Remboursement taxes : - 34 700€
Créances irrécouvrables : - 13 343€

Fournitures et prestations de services : + 251 612 € (détail tableau ci-dessous)

Remboursement de frais à la 
Communauté 
d'Agglomération

+ 113 071 €
Service informatique unique 2nd 
semestre : 107 120€
Formation Open Office : 8 180€

Fluides et carburants + 66 933 €

Études et recherches + 46 895 €

Dont :
Thermographie aérienne : 28 099€
Diagnostic chaussée rue 
Boumois : 6 948€
Étude commerciale Chemin Vert : 
10 797€

Fournitures diverses + 44 116 €

Dont :
Fournitures de voirie : + 38 470€
Fournitures de petit équipement : 
+ 19 061€.

Communication et réceptions + 38 313 €
Étape du Tour de France
Exposition « Intersections 1916 »
Manifestations et animations

Prestations de services
(animations, spectacles …)

+ 32 852 €

VAH : + 21 776€
Château : - 15 116€
AEP : + 13 389€
Contrat de Ville : + 13 314€

Formation et déplacements 
du personnel

+ 24 289 €

Location d'immeubles + 17 636 €
Gendarmerie révision loyer : 
+ 22 723€

Locations de matériel, 
entretien et maintenance

- 28 024 €

Honoraires et prestations 
extérieures diverses

- 15 550 €

CHARGES DE PERSONNEL ET INDEMNITES DES ELUS

 Charges de personnel : 16 782 468 €
 Indemnités des élus : 308 330 €

Évolution 2015/2016 = - 415 777 €

Charges de personnel - 412 657 €

Dont :
Transfert à la Cté d'Agglo : - 177 200€
Départs non remplacés : - 367 490€
Remplacements, recrutements et GVT : 
132 030€.

Indemnités des élus - 3 120 €

3



SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS

 Montant attribué en 2016: 1 979 537 €

 Montant versé : 1 935 644 €
Dont sur attributions 2015 46 547€
Dont sur attributions 2016 1 889 097€

AUTRES CONTRIBUTIONS

 Organismes intercommunaux 
 SIVU Bournan 62 511 €
 Synd Mixte Loire / Authion  36 732 €
 Entente aménagement Authion 10 253 €

 Autres contributions
 Conseil Général - ASEA 25 700 €

 Fonds de solidarité logement 8 229 €

CHARGES FINANCIERES

 Intérêts de la dette : 2 086 909 €
 Provision pour risque : 115 000 €

En valeur absolue, le différentiel 2015/2016 des intérêts payés est de : + 839 651€.

Le solde du contentieux relatif  aux prêts structurés à risque, engagé auprès de DEXIA à
l'appui de l'obtention de l'aide du fonds de soutien aux collectivités mis en place par l’État, a
eu pour impact le paiement en 2016 de la part des intérêts non versés par la Ville pour les
échéances 2013 à 2015. Soit 620 354€, somme pour partie consignée auprès de la CDC et
pour partie provisionnée.

Le tableau ci-dessous retrace après réaffectation des intérêts payés en 2016 à leur année de
rattachement l'évolution réelle de ce poste :

CHARGES EXCEPTIONNELLES

 Absorption dettes de la SEM « Saumur Événementiel » 116 782 €
 Versement d'un capital décès 13 616 €
 Titres annulés sur exercices antérieurs 6 742 €
 Diverses pénalités 6 025 €
 Secours, bourses et prix 4 628 €

2013 2014 2015 2016

Charges financières payées

Incidences solde contentieux DEXIA

Charges financières ventillées / Exercice

1 865 600 1 361 337 1 247 257 2 086 908

207 571 245 657 134 760 -620 351

2 073 171 1 606 994 1 382 017 1 466 557
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III-LES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT

DOTATIONS ET PARTICIPATIONS ETAT

 DGF : 5 394 707 €
 DSU : 1 445 244 €
 DNP : 621 999 €
 Compensations exonérations fiscales : 733 200 €
 Autres dotations : 24 672 €

Évolution 2015/2016= - 832 119 €
Écart cumulé 2013/2016 :

PARTICIPATIONS ET SUBVENTIONS DIVERSES

Dans cette rubrique :
 Contrat enfance jeunesse
 Prestations de service versées par la CAF (petite enfance ; accueils de loisirs…)
 Prestations de service versées par la MSA (petite enfance ; accueils de loisirs…)
 État Acsé pour actions financées au Contrat de Ville
 Région actions Ville d’Art et d’Histoire
 État dotations pour organisation des scrutins électoraux
 Commerçants pour participation aux animations d’été.

2013 2014 2015 2016

DGF

DSU

DNP

Compensations Exo

Autres dotations

Ecart 
cumulé

 2013/2016

6 949 250 6 653 846 6 065 123 5 394 707 -1 554 543

1 399 971 1 418 171 1 430 935 1 445 244 45 273

546 924 584 326 644 069 621 999 75 075

914 347 863 427 887 679 733 200 -181 147

26 437 26 322 24 135 24 672 -1 765

9 836 929 9 546 092 9 051 941 8 219 822 -1 617 107
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT

2015 2016 %

-9,19%

Participations & subventions (divers) 10,69%

Fiscalité des ménages -2,51%

TP (compensation et réforme) 0,66%

Autres impôts et taxes 3,30%

Produits de gestion courante 4,47%

Produits financiers 891,92%

Produits exceptionnels -25,40%

TOTAL RECETTES REELLES -2,16%

Transferts entre budgets -44,60%

Reprise sur provisions 0,00

Travaux en régie 109,00 0,04%

Opérations de cession -46,21%

TOTAL RECETTES D'ORDRE 6,85%

TOTAL RECETTES -2,32%

Evolution

Dotations & participations (Etat) 9 051 941,00 8 219 822,00 -832 119,00

1 845 324,00 2 042 649,00 197 325,00

15 652 121,00 15 259 327,00 -392 794,00

3 141 831,00 3 162 465,00 20 634,00

1 869 883,00 1 931 602,00 61 719,00

3 691 125,00 3 855 992,00 164 867,00

3 736,00 37 058,00 33 322,00

68 294,00 50 945,00 -17 349,00

35 324 255,00 34 559 860,00 -764 395,00

1 100 300,00 609 550,00 -490 750,00

620 360,00 620 360,00

299 836,00 299 945,00

492 846,00 265 085,00 -227 761,00

1 892 982,00 1 794 940,00 129 719,00

37 217 237,00 36 354 800,00 -862 437,00



Évolution 2015/2016 = + 197 325 €
Soit :

Enfance et parentalité + 10 243€
Jeunesse (ALSH, ludothèque, CEJ) - 92 790 €
Éducation (AEP, temps périscolaires) + 64 080 €
Social (J. Percereau, Contrat de Ville et 
autres)

+ 209 520 €

Administration de la collectivité, culture et 
animation

+ 6 272 €

A noter en 2016 sur le volet social la perception de 168 000€ au titre de la création de places
CADA pour l’accueil des réfugiés.

FISCALITE DES MENAGES

La perte notable du produit de la Taxe d'Habitation est due au dispositif prévu à l'article 75 de la
loi de finances pour 2016 réformant le régime des exonérations en particulier pour les 
personnes à revenus modestes. Perte non compensée par l’État en 2016.

Produit fiscal 2014 2015 2016

TH

TFB

TFNB 875

Rôles complémentaires

Evolution
2014/2015

Evolution
 2015/2016

6 394 866 6 773 378 378 512 6 415 448 -357 930

8 389 950 8 536 567 146 617 8 554 917 18 350

258 740 266 004 7 264 266 879

71 697 76 172 4 475 22 083 -54 089

15 115 253 15 652 121 536 868 15 259 327 -392 794

TAXE HABITATION - EVOLUTION DES BASES

Base

2014 -2,15%

2015 5,02%

2016 -6,28%

Ecart n-1
Total

Ecart n-1
forfaitaire

Ecart n-1
Evol physique

% Evol physique
/ n-1

36 088 408,00 -125 451,00 651 849,46 -777 300,46

38 224 479,00 2 136 071,00 324 795,67 1 811 275,33

36 204 561,00 -2 019 918,00 382 244,79 -2 402 162,79

TAXE FONCIER BATI - EVOLUTION DES BASES

Base

2014 -0,66%

2015 0,85%

2016 -0,79%

Ecart n-1
Total

Ecart n-1
forfaitaire

Ecart n-1
Evol physique

% Evol physique
/ n-1

32 406 143,00 363 709,00 576 763,81 -213 054,81

32 972 450,00 566 307,00 291 655,29 274 651,71

33 043 325,00 70 875,00 329 724,50 -258 849,50
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A noter la tendance à la baisse de l'évolution physique des bases cumulée à l'infériorité aux 
moyennes constatées pour la strate de population tant pour les taux que pour les bases.
Ceci conduit à des perspectives peu favorables en matière de produit fiscal pour les 
exercices à venir.

Source : 2015 (les données 2016 ne sont pas encore disponibles)

TAXE PROFESSIONNELLE – COMPENSATION ET REFORME 

La prise de la compétence PLUI par la Communauté de l'Agglomération au 1er janvier 2016, 
impacte d'autant le montant de l'attribution de compensation qui est diminuée du montant de 
la charge transférée telle qu'évaluée par la CLECT.

AUTRES IMPOTS ET TAXES

Taux Saumur Moyenne strate Saumur

TH 18,41% 17,72% TH

FB 23,42% 25,89% FB

FNB 59,04% 49,43% FNB 5 19

Taux moyen 
strate

Bases en € par 
habitant

1 397 1 319

1 365 1 138

TAXE FONCIER NON BATI - EVOLUTION DES BASES

Base

2014 -0,25%

2015 1,91%

2016 -0,67%

Ecart n-1
Total

Ecart n-1
forfaitaire

Ecart n-1
Evol physique

% Evol physique
/ n-1

523 448,00 8 011,00 9 277,87 -1 266,87

538 143,00 14 695,00 4 711,03 9 983,97

539 913,00 1 770,00 5 381,43 -3 611,43

2014 2015 2016

Attrib compensation

FNGIR 0,00

DCRTP 0,00

FPIC

Evolution
2015/2016

2 635 515,00 2 635 621,00 2 592 163,00 -43 458,00

104 198,00 104 198,00 104 198,00

54 789,00 54 789,00 54 789,00

248 911,00 347 223,00 411 315,00 98 312,00

2014 2015 2016

Taxe sur électricité

Taxe add. droits de mutation

Droits de stationnement

Taxe Locale Pub. Extérieure

Autres taxes

Evolution
2015/2016

589 238,00 567 519,00 586 638,00 19 119,00

612 523,00 686 018,00 734 953,00 48 935,00

471 667,00 441 732,00 433 804,00 -7 928,00

181 336,00 172 420,00 171 250,00 -1 170,00

2 333,00 2 164,00 4 958,00 2 794,00
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PRODUITS DE GESTION COURANTE

PRODUITS FINANCIERS

Deux événements ponctuels en 2016 expliquent la hausse de ce poste :

 Dividendes  Saumur Agglobus : 24 000 €.
 Intérêts produits par les sommes consignées à la CDC dans le cadre du contentieux avec 

DEXIA : 11 538 €.

Intérêts dette transférée :

En 2002, la Ville a transféré à la Communauté d’Agglomération des équipements sportifs et
culturels et leurs dettes rattachées. Cinq contrats de prêt individualisés ont été repris par la
Communauté d’Agglomération qui en est devenue l’emprunteur par avenant.

Des travaux relatifs à la piscine d’Offard ayant été financés par emprunt dans le cadre d’un
contrat globalisé, la mutation du prêt n’a pu se faire car seule une part du contrat concernait
la piscine d’Offard.

En  conséquence  la  Ville  est  restée  l’emprunteur  et  refacture  à  la  Communauté
d’Agglomération sa quote part de chaque annuité. Cette refacturation est constitutive des
produits financiers constatés au budget principal pour la part d’intérêts.

2016 marque l'année d'extinction de ce prêt contracté par la Ville et refacturé en partie à la 
Communauté d'Agglomération.

2015 2016 Evolution

Droits des serv culturels / animations

Droits des serv jeunesse / sports

Droits des services de l' enfance

Droits des service de l'éducation

Atténuations de charges

TOTAUX

Revenus des immeubles, redevance 
et divers

1 186 656,00 1 175 076,68 -11 579,32

Occupation domaine public - 
Cimetière - Fourrières

404 670,00 471 347,03 66 677,03

580 319,00 607 600,04 27 281,04

144 003,00 135 614,59 -8 388,41

309 478,00 321 063,55 11 585,55

334 332,00 363 089,38 28 757,38

Prestations et personnel refacturés au 
CCAS

61 570,00 83 821,97 22 251,97

Prestations refacturées au CCAS pour 
le PRE

112 454,00 105 519,76 -6 934,24

Prestations et personnel refacturés à 
la Communauté d'Agglomération

205 916,00 192 911,68 -13 004,32

Prestations et personnel refacturés 
aux Autres organismes

162 642,00 136 031,01 -26 610,99

189 085,00 263 916,24 74 831,24

3 691 125,00 3 855 991,93 164 866,93

2015 2016 Evolution

Dividendes des parts sociales 432,05

Intérêts des sommes placées 494,09

Intérêts dette transférée

24 413,77 23 981,72

11 538,20 11 044,11

2 810,13 1 105,72 -1 704,41
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PRODUITS EXCEPTIONNELS

Les indemnités de sinistre sont constituées des prises en charge par les assurances 
relatives aux sinistres déclarés.

Les annulations de mandats sur exercices antérieurs constatent les remboursements perçus
au titre de dépenses effectuées (avoirs, dégrèvement de taxe etc..). En 2016 ce cas ne s'est
pas présenté.

Les autres produits exceptionnels les dédits, pénalités et libéralités perçues ainsi que les
cessions de biens non retrouvés à l’inventaire.

2015 2016 Evolution

Indemnités de sinistre 161,85

0,00

Autres produits exceptionnels divers

26 142,00 26 303,85

Mandats annulés sur exercices 
antérieurs

12 324,00 -12 324,00

29 828,00 24 641,07 -5 186,93
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V – LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT

VI – LES RECETTES D'INVESTISSEMENT

VII - L'ENDETTEMENT

10

Variation

2009 7 ans 11 mois

2010 7 ans 11 mois

2011 7 ans 8 mois

2012 7 ans 5 mois

2013 7 ans 3 mois

2014 7 ans 9 mois

2015 5 ans 2 mois

2016 5 ans 7 mois

Encours au 
31/12

Capacité de 
désendettement

42 146 003

41 759 926 -386 077

41 360 484 -399 442

40 612 824 -747 660

39 827 612 -785 212

37 582 608 -2 245 004

35 350 371 -2 232 237

34 397 383 -952 988

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

2015 2016 %

Opérations d'équipement 1,91%

3,51%

Travaux en régie 109,00 0,04%

Remboursement capital de dette -11,70%

124,66%

TOTAL DEPENSES 0,08%

Evolution

8 170 691,00 8 326 566,00 155 875,00

PPP Eclairage Public 521 207,00 539 494,00 18 287,00

299 836,00 299 945,00

3 109 141,00 2 745 224,00 -363 917,00

Subventions equipement versées 159 750,00 358 897,00 199 147,00

12 260 625,00 12 270 126,00 9 501,00

RECETTES D'INVESTISSEMENT

2015 2016 %

Subvention opérations d'équipement -17,67%

FCTVA -18,37%

Emprunts 36,05%

Autofinancement 21,94%

Cessions des immobilisations -46,94%

TOTAL RECETTES 4,08%

Evolution

4 500 058,00 3 704 848,00 -795 210,00

1 555 832,00 1 270 031,00 -285 801,00

1 470 000,00 2 000 000,00 530 000,00

5 894 121,00 7 187 363,00 1 293 242,00

381 210,00 202 263,00 -178 947,00

13 801 221,00 14 364 505,00 563 284,00



V – LES DEPENSES D’EQUIPEMENT

Cette rubrique intègre les opérations d’équipement ; le loyer investissement du PPP 
éclairage public et les travaux en régie constatés.

DETAIL DES PRINCIPALES REALISATIONS 2016     : 

2015 2016 Evolution

Opérations d'équipement 8 991 734,00 9 166 005,00 174 271,00

11

Libellé des programmes Dépenses Recettes

Château – Remparts
Château – Mise en sécurité

MH – Convention pluriannuelle

Sous Total  -  Monuments Historiques
Réaménagement du Centre Ville

Rue du Chemin Vert
Travaux en régie
Hauts quartiers – Aménagement
Moyens des services techniques
Travaux de voirie et aménagements divers
ZAC Villa Plaisance
Chemin Vert – Liaison verte et cœur de quartier 
Effacement réseaux
Pôle Balzac
Accessibilité quais bus

PLU et AVAP – Révision

Giratoire du Fleuret – Aménagement
Quartier Croix Verte – Réaménagement
Démolition de sites

PEM gare SNCF – Remboursement avances

Sous Total – Aménagements et services Urbains

Groupe scolaire du Dolmen

Mobilier et matériel scolaire

Sous Total – Enseignement

1 024 795,41 277 147,30
693 239,10 628 215,57

Eglise St Pierre 277 157,78 684 337,94
Eglise Nd de Nantilly – Restauration orgues 246 966,65 122 613,40

118 635,27 73 535,00
Eglise st Pierre – Sacristie 100 850,95 17 720,00

2 461 645,16 1 803 569,21
940 286,60 57 710,89

PPP eclairage public 539 493,60 53 601,60
361 097,06
299 945,24
199 975,19
191 905,38
133 538,42
76 667,00
73 440,92
46 499,08
42 669,24
41 575,58

Quartier Fenet – Renforcement réseau EP 35 748,80
34 494,00

Clos Coutard – Réseau électrique 23 945,00
Quartier Millocheau – Renforcement réseau EP 20 951,00

19 852,22 16 543,52
15 875,04
6 563,44

Eclairage public – Hors PPP 2 160,00
314 914,91

3 106 682,81 442 770,92

842 810,95
Ecole maternelle des Hautes Vignes 229 323,90 29 570,00
Ecoles – Travaux divers 65 825,67

44 787,12 20 000,00

1 182 747,64 49 570,00
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Libellé des programmes Dépenses Recettes

Acquisitions foncières (dont SKF)

Bâtiments divers
Mobilier et matériel 
Anjou Vélo Vintage – Marque et matériel
Locaux associatifs
Chaufferies grosses réparations
Mairie St Lambert – Menuiseries 
Bâtiment micro crèche – Place St Nicolas
Mise en conformité armoires électriques
Mise en conformité des ERP

Annonces et insertions marchés publics

Gymnase Jean Chacun
Hôtel de Ville – Aménagement bureaux

Sous Total – Sports Enfance Jeunesse
Risque galeries et mouvements de terrains
Défense incendie

Sécurité – Garde corps

Sous Total – Sécurité Salubrité 0,00

TOTAL GENERAL

658 137,28
Equipement informatique 184 097,18 19 047,00
Logements – Travaux (Etage mairie Bagneux) 72 058,31

57 011,26
50 807,09
50 000,00
44 899,63
43 378,27 13 360,00
38 629,28
30 561,13
27 020,05
26 439,07

Matériel de contrôle des hydrants 15 375,76
Salle Beaurepaire – Matériel scénique 10 000,00

9 331,20

Sous Total – Moyens des services et gestion 
patrimoniale

1 317 745,51 32 407,00

725 649,03 129 615,97
268 792,32

Equipements petite enfance 24 094,65 5 345,00
Equipements sportifs divers 16 107,93
Equipements jeunesse 12 306,54

1 046 950,47 134 960,97
20 154,00
11 288,62

Tranquilité publique - Moyens 5 133,14
2 691,00

39 266,76

9 155 038,35 2 463 278,10



CONSEIL MUNICIPAL DU 18 MAI 2017 
 

VILLE DE SAUMUR 
DMG / Service Finances et Fiscalité 

 

VILLE DE SAUMUR 

COMPTES ADMINISTRATIFS 2016 

SOMMAIRE 

 

 

� BUDGET PRINCIPAL 1 

 

Vue d’ensemble – Exécution du Budget et restes à réaliser 
Fonctionnement – Investissement – Balance de vote 
Fonctionnement – Détail par nature 
Investissement – Détail par nature 
 

� BUDGET ANNEXE PROJET RENOVATION URBAINE 19 
 

Vue d’ensemble – Exécution du Budget et restes à réaliser 
Fonctionnement – Investissement – Balance de vote 
Fonctionnement – Détail par nature 
Investissement – Détail par nature 
 

� BUDGET ANNEXE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA 35 
 

Vue d’ensemble – Exécution du Budget et restes à réaliser 
Fonctionnement – Investissement – Balance de vote 
Fonctionnement – Détail par nature 
Investissement – Détail par nature 

 
� BUDGET ANNEXE CHAUFFAGE URBAIN DU CHEMIN VERT 51 

 
Vue d’ensemble – Exécution du Budget et restes à réaliser 
Exploitation – Investissement – Balance de vote 
Exploitation – Détail par nature 
Investissement – Détail par nature 

 
� BUDGET ANNEXE CAMPINGS ET CENTRE INTERNATIONAL DE SEJOUR 65 

 
Vue d’ensemble – Exécution du Budget et restes à réaliser 
Exploitation – Investissement – Balance de vote 
Exploitation – Détail par nature 
Investissement – Détail par nature 

 
� BUDGET ANNEXE AERODROME DE TERREFORT 79 

 
Vue d’ensemble – Exécution du Budget et restes à réaliser 
Exploitation – Balance de vote 
Exploitation – Détail par nature 

 
� BUDGET ANNEXE DES LOTISSEMENTS 95 

 
Fonctionnement et Investissement – Balance de vote et détail par nature 

 
 
 
 































































































































































































































VILLE DE SAUMUR
Direction des Moyens Généraux
Service Finances et Fiscalité

Commission des Finances du 09 mai 2017

CONSEIL MUNICIPAL DU 18 MAI 2017

03

ORIENTATION

Délibération

Information

COMPTE ADMINISTRATIF - ANNEE 2016 - DECISION 
D'AFFECTATION DES RESULTATS

Le conseil municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Jean-Michel 
MARCHAND, Maire,

Après avoir approuvé le compte administratif de l’exercice,

Prend connaissance des propositions d’affectation du résultat de 
fonctionnement de l’exercice 2016,

BUDGET 
PRINCIPAL 

BUDGET ANNEXE
PRU

BUDGET ANNEXE
DES SERVICES

ASSUJETTIS A LA
TVA 

Le compte administratif
présente un résultat de fonctionnement 
de :
- au titre des exercices antérieurs
- au titre de l’exercice arrêté
- soit un résultat à affecter

+ 2 247 446,09
+ 4 500 158,59
+ 6 747 604,68

+ 7,78
+ 51 311,38
+ 51 319,16

+ 4 116,29
+ 407,15

+ 4 523,44

- pour mémoire, le montant du virement à la
section d’investissement prévu au budget 
de l’exercice arrêté est de :

- le résultat de la section d’investissement 
au titre des exercices antérieurs est de :

- le résultat de la section d’investissement 
hors restes à réaliser est de : 

- le solde des restes à réaliser est de :

il en résulte une affectation obligatoire 
minimum représentant un besoin à couvrir 
de :

le besoin de financement de la section de 
fonctionnement restes à réaliser compris à 
prélever sur les résultats antérieurs est de :

2 841 770,00

- 3 689 461,24

+ 1 433 820,45

- 1 264 277,21

3 519 918,00

174 831,02

Néant

- 469 218,79

+ 455 505,57

- 100 000,00

113 713,22

Néant

Néant

+ 242 920,51

+ 205 052,20

- 14 557,60

Néant

Néant

Proposition d’affectation à la section 
d'investissement :

3 519 920,00 51 310,00 Néant

.../...



BUDGET ANNEXE
DES

LOTISSEMENTS
ET ZONES

D’ACTIVITE 

BUDGET
ANNEXE

CAMPINGS et
CENTRE

INTERNA-
TIONAL DE
SEJOUR 

BUDGET DU
CHAUFFAGE
URBAIN DU

CHEMIN VERT

le compte administratif
présente un résultat de fonctionnement 
de :
- au titre des exercices antérieurs
- au titre de l’exercice arrêté
- soit un résultat à affecter

+3,29
+ 41 332,94
+ 41 336,23

+ 4 268,26
+ 4 986,81
+ 9 255,07

+ 86 734,24
+ 46 764,13
+133 498,37

- pour mémoire, le montant du virement à 
la section d’investissement prévu au 
budget de l’exercice arrêté est de :

- le résultat de la section d’investissement
au titre des exercices antérieurs est de :

- le résultat de la section d’investissement
hors restes à réaliser est de : 

- le solde des restes à réaliser est de :

il en résulte une affectation obligatoire 
minimum, représentant un besoin à couvrir
de : 

le besoin de financement de la section de 
fonctionnement restes à réaliser compris à 
prélever sur les résultats antérieurs est de :

Néant

- 109 684,62

+ 76 176,49

- 33 508,13

111 765,08

Néant

Néant

+ 1 467 572,07

+ 120 656,66

Néant

Néant

Néant

Néant

+ 780 437,80

+ 66 591,38

- 138 332,39

Néant

1 834,44

Proposition d’affectation à la section 

d'investissement:
41 330,00 Néant Néant

BUDGET ANNEXE
AERODROME DE

TERREFORT 

le compte administratif
présente un résultat de fonctionnement 
de :
- au titre des exercices antérieurs
- au titre de l’exercice arrêté
- soit un résultat à affecter

+ 9007,36
+ 112,14

+ 9 119,50

- pour mémoire, le montant du virement à 
la section d’investissement prévu au 
budget de l’exercice arrêté est de :

- le résultat de la section d’investissement
au titre des exercices antérieurs est de :

- le résultat de la section d’investissement
hors restes à réaliser est de : 

- le solde des restes à réaliser est de :

il en résulte une affectation obligatoire 
minimum, représentant un besoin à couvrir
de : 

11 000,00

Néant

+ 10 644,12

- 21 621,00

10 976,88

Proposition d’affectation à la section 

d'investissement:
9 110,00



Vu les besoins de financement des sections, Il est proposé au Conseil 
Municipal,

- D’AFFECTER les résultats comme indiqués ci-dessus.

-  DE TRANSFERER du budget annexe des services assujettis 
à la TVA section investissement (débit au compte 1021 ) vers 
le budget annexe du Projet de Rénovation Urbaine section 
investissement (crédit au compte 1328) la somme de 62 410€

La Directrice, Le Maire,

signé signé

Valérie TEXIER Jean-Michel MARCHAND
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ADMISSIONS EN NON-VALEUR DE CREANCES ETEINTES – ANNEE 2014-2016

Monsieur le Trésorier Principal de SAUMUR Municipale informe la commune que des
créances sont devenues irrécouvrables du fait de procédures judiciaires prononcées par le
Juge du Tribunal de Commerce d’Angers ou du Tribunal d'Instance de Saumur. 

L’effacement de la dette (créance éteinte) prononcé par le juge, s’impose à la collectivité qui
est tenue de le constater.

L’effacement de dettes concerne des produits de services des années 2005 à 2016 pour un
montant global de 4 220,17 €.

Il est proposé au Conseil Municipal,

- d’ADMETTRE en non-valeur les créances éteintes par les effacements de dettes prononcés
par le juge (détail ci-dessous), pour un montant total de 4 220,17 € sur le Budget Principal

ANNEE
Motif

d'irrécouvrabilité
date du

jugement
Montant Objet

2016
Redressement

personnel
15/11/16 37,88 € Cantines, accueils de loisirs

2016
Liquidation
Judiciaire

20/04/16 2 062,92 €
Terrasses de Plein Air 

2005, 2014, 2015 et 2016
 Animation Concerts 2015

2016
Liquidation
Judiciaire

27/01/16 4,13 €
Dispositifs 2015 – Chevalet

de trottoir

2015
Liquidation
Judiciaire

16/12/15 871,88 €
Taxe Locale sur la Publicité
Extérieure 2011-2012-2015

2014
Liquidation
Judiciaire

08/10/14 1 243,36 € Enseignes 2014

La dépense sera imputée au compte 6542 "créances éteintes" du budget principal.

La Directrice, L'adjoint délégué, 

signé signé

 Valérie  TEXIER Alain GRAVOUEILLE
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BUDGET 2017 - DECISIONS MODIFICATIVES 

Les décisions modificatives ci-dessous détaillées, prennent en compte l’intégration 
des reports de crédits de l’exercice 2016, la transcription budgétaire de l’approbation du 
compte administratif 2016 et de la décision d’affectation des résultats, des transferts de 
chapitre à chapitre au sein d’une même section budgétaire et enfin l’inscription d’actions 
nouvelles.

Les principales actions nouvelles dans ces décisions modificatives, qu’il convient de
relever sont :

Budget Principal     : Section fonctionnement     :

-  L’ajustement  de  la  participation  à  l’école  intercommunale  de  musique  et  aux
autres organismes de coopération intercommunale.

- L’ajustement du produit de la fiscalité directe locale, des dotations de l’État et de
l'attribution de compensation versée par la Communauté d'Agglomération Saumur
Val de Loire.

-  L’inscription du FCTVA à percevoir pour les dépenses d'entretien réalisées en
2016.

Budget Principal     : Section investissement   :

-  L’inscription  de  crédits  complémentaires  à  la  réalisation  d’opérations
d’équipement.

- L’inscription des crédits correspondant à des opérations d’ordre patrimoniales.

- L’ajustement du FCTVA à percevoir pour les dépenses d'équipement réalisées en
2016.

- L'ajustement des crédits relatifs au remboursement du capital de la dette.

La section de fonctionnement est présentée en sur-équilibre pour un montant de
3 175 160,00€

Budget annexe PRU     : Section investissement   :

- L’ajustement en dépenses et en recettes des opérations d’équipement.

- L’ajustement du FCTVA à percevoir pour les dépenses d'équipement réalisées en
2016.

- L’inscription des crédits correspondant à des opérations d’ordre patrimoniales.

Budget annexe des services assujettis à TVA     : Section investissement   :

-  L’inscription  des  crédits  nécessaires  à  l'apurement  dans  le  bilan  de  cautions
n'ayant plus de justification.

-  L’inscription  provisionnelle  de  crédits  à  destination  de dépenses  d'équipement
imprévues.



Budget annexe de la Chaufferie du Chemin Vert     : Section investissement   :

- La suppression du recours prévisionnel à l'emprunt voté au Budget Primitif, recette
substituée par la reprise des résultats cumulés antérieurs.

Les sections de fonctionnement et d'investissement sont présentées en sur-équilibre 
respectivement de 131 660€ et 296 940€.

Budget annexe Aérodrome de Terrefort : Section investissement   :

-  La couverture  du besoin de financement  résiduel  après affectation  du résultat
2016 par augmentation de l'autofinancement.

Budget annexe des Lotissements : Section investissement   :

- Les résultats cumulés antérieurs présentent un besoin de financement de 
70 440€ qui  trouve sa couverture par  réduction du sur-équilibre voté au Budget
Primitif 2017.

Il est proposé au CONSEIL MUNICIPAL, 

D’approuver  les  décisions  modificatives,  qui  donnent  globalement  lieu  aux  ajustements
détaillés dans les tableaux annexés.

La Directrice, L’Adjoint délégué,

signé signé

Valérie TEXIER Alain GRAVOUEILLE
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SUBVENTION 2017 DE L’ETAT POUR LE  SOUTIEN A l’INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL
– VOLET GRANDES PRIORITES D’INVESTISSEMENT

Le gouvernement, dans le cadre de sa politique de soutien à l’investissement public local,  a
décidé  de  poursuivre  l'effort  engagé  en  2016  avec  la  création  du  Fonds  de  soutien  à
l'investissement public local,  par la mobilisation d'une enveloppe dotée d’un montant  de 1,2
milliards d'euros au plan national pour l'année 2017.

Par circulaire du 13 février dernier, Madame la Préfète de Maine et Loire précisait les modalités
d’attribution de ces financements, ainsi que les programmes susceptibles d’en bénéficier. 

Par un courrier du 30 mars 2017, Madame la Préfète a confirmé que, la ville de Saumur qui a
fait acte de candidature à l’appel à projet, a été retenue pour un soutien de l’Etat au titre du
volet des Grandes Priorités d’Investissement.
Les deux axes prioritaires, pour lesquels la collectivité a présenté un programme de travaux
devant s’exécuter au cours du deuxième semestre 2017, sont : 

1/  la  mise  aux  normes  des  équipements  recevant  du  public,  notamment  la  mise  en
accessibilité conformément à la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et
des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.

Les travaux concernent principalement : 

- les cheminements extérieurs avec pose de bandes de guidage et réalisation de stationnement
pour personnes à mobilité réduite ;

- les cheminements intérieurs, notamment pose de signalisation, remplacement de portes et
pose de garde-corps et contremarches d'escaliers ;

- la mise aux normes de sanitaires ;

- le remplacement de différents mobiliers de type banques ou bureaux d'accueil.

Les équipements concernés sont :  la salle du Thouet, la Salle Martineau, l'école de l'Arche
Dorée,  le  multi-accueil  Reine  de  Sicile,  le  foyer  du  stade  de  Saint  Lambert  des  Levées,
l'immeuble  rue  Corneille,  l'espace  parentalité  place  Verdun  et  le  Centre  d'Information  et
d'Orientation.

Le coût global estimé à 176 340,00 € HT, soit 211 608,00 € TTC, peut bénéficier d’une aide de
88 170,00 €, soit 50% du coût Hors Taxes. 

2/  la  rénovation  thermique des  bâtiments  et  équipements  publics,  visant  à  diminuer  la
consommation énergétique.

Les travaux concernent la modernisation du système de chauffage du Gymnase du Chemin
Vert et le remplacement des menuiseries extérieures.

Le programme prévoit l'installation d'une sous-station neuve raccordée au réseau de chauffage
biomasse urbain,  et  la  mise en place d'une  Gestion  Technique du Bâtiment (GTB) pour  la
gestion du chauffage, de l'eau chaude, de la ventilation, de l'éclairage et du contrôle d'accès.

Les portes de l'accès principal,  des issues de secours  et  du portail  technique qui  sont  de
véritables ponts thermiques seront remplacées par des portes en acier isolées.

Le coût global estimé à 80 000,00 € HT soit 96 000,00 € TTC peut bénéficier d’une aide de 
60 000,00 €, soit 75 % du coût Hors Taxes.



Plan de Financement prévisionnel

Opération Coût HT Financements Montants
Mise aux normes
dont 
Salle Martineau
Salle du Thouet
Ecole Arche Dorée
Multi Ac. Reine de Sicile
Stade Saint Lambert
Immeuble Corneille
Espace parentalité
CIO

176 340,00 €

62 300,00 €
18 700,00 €
15 650,00 €
15 250,00 €
14 540,00 €
18 000,00 €
15 550,00 €
16 350,00 €

Etat DSIL GP
Etat DSIL CR*
Région*
Ville de Saumur

 TOTAL

88 170,00 €
6 807,79 €
4 665,00 €

76 697,21 €

176 340,00 €

Rénovation Thermique

Gymnase du Chemin Vert

80 000,00 € Etat
Ville de Saumur

 TOTAL

60 000,00 €
20 000,00 €

80 000,00 €

* L'espace parentalité place Verdun bénéficie d'une subvention régionale et d'une aide DSIL
2017 au titre du contrat de ruralité, pour sa restructuration globale. Les montants portés pour
ces aides au plan de financement ci-dessus sont proratisés au seul coût des travaux de mise
aux normes.

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- APPROUVER les programmes de travaux et le plan de financement prévisionnel, 

- AUTORISER le Maire à solliciter auprès de l’Etat  les subventions s’inscrivant dans le cadre
de la Dotation de Soutien à l’Investissement public Local (DSIL) 2017,

-  AUTORISER  le  Maire  à  solliciter  toute  autre  aide  financière  mobilisable  susceptible  de
compléter le financement de ces opérations, sachant que dans le cas où les co-financements
attendus ne seraient  pas obtenus,  la Ville de Saumur s’engage à honorer la différence par
autofinancement.

La Directrice, L'adjoint délégué,

signé signé

Valérie TEXIER Alain GRAVOUEILLE



VILLE DE SAUMUR
Direction des Moyens Généraux
Service Finances et Fiscalité

CONSEIL MUNICIPAL du 18 mai 2017
07

ORIENTATION

Délibération  

Information

SUBVENTION 2017 DE L’ETAT POUR LE  SOUTIEN A l’INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL
– VOLET CONTRAT DE RURALITE 

Le gouvernement, dans le cadre de sa politique de soutien à l’investissement public local,  a
décidé  de  poursuivre  l'effort  engagé  en  2016  avec  la  création  du  Fonds  de  soutien  à
l'investissement public local,  par la mobilisation d'une enveloppe dotée d’un montant  de 1,2
milliards d'euros au plan national pour l'année 2017.

Par circulaire du 13 février dernier, Madame la Préfète de Maine et Loire précisait les modalités
d’attribution de ces financements, ainsi que les programmes susceptibles d’en bénéficier. 

Par un courrier du 14 avril 2017, la Communauté d' Agglomération Saumur Val de Loire  a
confirmé que,  la  ville  de Saumur  qui  a fait  acte de candidature  à l’appel  à projet  avec un
programme pouvant bénéficier à l'ensemble du territoire, a été retenue pour un soutien de l’Etat
au titre du Contrat de Ruralité 2017.

Le programme de travaux concerne  la  création  d'un  espace  parentalité  place Verdun.  Cet
équipement  dédié  à  l'accompagnement  parental  de  la  grossesse  à  la  majorité  de l'enfant,
regroupera : 

- la maison des petits pas, lieu d'accueil et de rencontre des parents et enfants de 0 à 4 ans.

- le relais assistants maternels, lieu d’information et de rencontre entre les parents et les
 assistants maternels.

- un espace parental, lieu d'écoute et de ressources pour les parents et futurs parents,
   jusqu'aux 6 ans de l'enfant.

- une maison de l'adolescence, structure dédiée au suivi et à accompagnement des enfants
  de plus de 6 ans et de leur parents

Cet équipement permettra un travail partenarial avec les acteurs sociaux du territoire, tels que
la CAF, la Maison Départementale des Adolescents, Médiation 49 et l'ASEA-CAVA.
L'accompagnement des parents dans leurs fonctions parentales est inscrit dans la thématique
2 du projet social de territoire.

Le coût global estimé à 125 000,00 € HT, soit 150 000,00 € TTC, peut bénéficier d’une aide à
hauteur minimum de 20% du coût Hors Taxes au titre du contrat de ruralité 2017.

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- APPROUVER les programmes de travaux et le plan de financement prévisionnel, 

- AUTORISER le Maire à solliciter auprès de l’Etat  les subventions s’inscrivant dans le cadre
de la Dotation de Soutien à l’Investissement public Local (DSIL) 2017 - volet contrat de ruralité,

-  AUTORISER  le  Maire  à  solliciter  toute  autre  aide  financière  mobilisable  susceptible  de
compléter le financement de ces opérations, sachant que dans le cas où les co-financements
attendus ne seraient  pas obtenus,  la Ville de Saumur s’engage à honorer la différence par
autofinancement.

La Directrice L'adjoint délégué

signé signé

Valérie TEXIER Alain GRAVOUEILLE
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STATIONNEMENT – RAPPORT D'OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA 
CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES – BILAN - INFORMATION

La Chambre Régionale des Comptes dans sa mission de contrôle de la Ville de Saumur
effectuée en 2015 et 2016 avait inscrit à son programme d'enquête le stationnement urbain
des années 2010 et suivantes.
En application de l'article L.243-7-1 du Code des Juridictions Financières qui dispose que
" dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à
l'assemblée  délibérante,  l'exécutif  de  la  collectivité  territoriale  présente  dans  un  rapport
devant cette même assemblée les actions qu'il a entreprises à la suite des observations de
la Chambre Régionale des Comptes."

Dans ses principales observations le magistrat pointait :

"La question du stationnement urbain est une problématique sensible dans l'agglomération
de Saumur.  L'usage de la  voiture  y  est  important  et  l'attractivité  touristique du territoire
renforce la sensibilité de cette politique.

La politique municipale de gestion du stationnement urbain vise à faciliter la rotation des
véhicules  en  centre-ville  et  à  promouvoir  les  déplacements  doux.  Elle  doit  également
chercher à limiter le stationnement en bord de Loire pour répondre aux exigences du label
de l'UNESCO pour le site "Val de Loire".

Ces ambitions avaient amené la ville à envisager la construction d'un parc de stationnement
souterrain,  au coût  prévisionnel  élevé,  alors même que la commune ne manque pas de
places  de  stationnement.  Ce  projet  a  été  abandonné  en  2014  et  un  nouveau  plan  de
stationnement a été approuvé en juillet 2015, dont l'un des objectifs est de promouvoir l'offre
de stationnement existante insuffisamment utilisée, pourtant à proximité du centre."

Depuis, la Ville de Saumur a lancé une étude dans le cadre de la dépénalisation. Après
consultation, c'est l'entreprise IPS qui a été retenue et sa lettre de mission porte sur :

- la réalisation d'un diagnostic sur l'offre de stationnement sachant qu'elle se compose pour
l'heure de : 

 2 060 places gratuites
 700 places en zone orange
 249 places en zone verte
 214 places en zone bleue
 196 places d'arrêts minutes contrôlées par disque européen

- une enquête rotation/respect complétée d'une étude sur le ratio surveillance / nombre de
places ;

- une étude sur le matériel actuellement utilisé, son renouvellement ou remplacement ainsi
que sur le devenir du PVE actuellement en service.



Sur cette base, la Ville de Saumur souhaite avoir une projection sur la décentralisation et la
dépénalisation  du stationnement  payant  sur  voirie  en imaginant  les  différents  modes  de
gestion  du  parc  (plus  particulièrement  les  parcs  en  enclos)  en  ayant  pour  objectif
l'optimisation des recettes (politique tarifaire). 

La  Chambre  Régionale  des  Comptes  et  l'assemblée  délibérante  seront  informées  des
préconisations de cette étude et des changements qui seront apportés à l'actuel plan de
stationnement.

Le Directeur Général Adjoint, 

Signé

Yves LEPRETRE

Le Maire de la Ville de Saumur,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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RAPPORT D'OBSERVATIONS DÉFINITIVES DE LA CHAMBRE RÉGIONALE DES
COMPTES – BILAN - INFORMATION

La Chambre Régionale des Comptes dans sa mission de contrôle de la Ville de Saumur
effectuée en 2015 et 2016 sur la période 2010-2015 a émis plusieurs observations. 
En application de l'article L.243-7-1 du Code des Juridictions Financières qui dispose que
" dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations définitives à
l'assemblée  délibérante,  l'exécutif  de  la  collectivité  territoriale  présente  dans  un  rapport
devant cette même assemblée les actions qu'il a entreprises à la suite des observations de
la Chambre Régionale des Comptes."

Il est proposé les réponses suivantes : 

"Poursuivre la modernisation de son organisation et de sa gestion"

Dans le cadre de l'évolution des deux collectivités locales que constituent la Ville de Saumur
et la Communauté d'Agglomération Saumur Loire Développement puis Saumur Val de Loire
depuis  le  1er  janvier  dernier,  une  réflexion  sur  la  mutualisation  des  services  est
systématiquement engagée.
Ainsi, depuis le 1er juillet 2016, le service informatique de la Ville de Saumur mutualisé avec
la  Communauté  d'Agglomération  Saumur  Loire  Développement  est  devenu  un  service
commun de cette dernière, qui depuis le 1er janvier 2017 l'élargi à la commune nouvelle de
Doué en Anjou.

Le service "Achats et Marchés Publics" est également mutualisé depuis ce premier semestre
avec pour objectif de devenir un service commun pour septembre 2017.

Nous poursuivons également notre réflexion sur le service Archives sachant que les deux
collectivités ont d'ores et déjà recruté conjointement une archiviste contractuelle pour une
mission de renfort.

Comme l'avait souligné la Chambre Régionale des Comptes, la Politique de la Ville et la
Rénovation Urbaine ont été repris par  la Communauté d'Agglomération.

Dans le  cadre  de la  modernisation  de ses  procédures,  la  Ville  de Saumur  a  ouvert  un
guichet unique physique doublé d'un portail famille qui évolue actuellement vers un portail
citoyen permettant ainsi de réaliser la quasi-totalité des procédures en ligne y compris à
destination des professionnels notamment dans le cadre de l'instruction du droit du sol.

Une  réflexion  est  également  en  cours  avec  l'éditeur  des  logiciels  gestionnaires  des
Ressources Humaines et des Finances afin de dématérialiser nombre de procédures pour
les rendre plus fluides et donc gagner en efficacité ainsi que les déconcentrer autant que
faire ce peut, dans le cadre d'une délégation partagée.
La mise en œuvre de la partie Finances est fixée pour cette fin d'année, celle concernant les
Ressources Humaines étant programmée pour le 1er semestre 2018.

Dès  le  1er  semestre  2016,  la  Ville  a  recruté  un  contrôleur  de  gestion  afin  d'améliorer
l'efficience de son administration.



"Renforcer l'information financière à l'occasion des débats d'orientations budgétaires"

Le Débat d'Orientations Budgétaires (DOB) présenté en novembre 2016 (annexe 1), a bien
entendu  présenté  un  volet  financier  relatif  aux  investissements  et  une  programmation
pluriannuelle des investissements ainsi qu'une prospective financière où apparaissent  les
évolutions de notre épargne brute, de l'épargne nette et de l'encours de la dette pour la
période 2017-2020.

Un volet spécifique à la structure de la dette a également été développé lors du DOB 2017.
Une présentation de l'évolution des effectifs dans la collectivité a également été débattue,
mettant en avant la répartition par classe d'âge, par sexe, un suivi de la prévention des
risques  professionnels et du pôle santé ainsi qu'une politique de reclassement en lien avec
la formation.

"Appliquer le temps de travail décidé par son assemblée"

Comme évoqué lors du contrôle de la Chambre, le temps de travail annuel des agents de la
collectivité a été ramené à 1607 heures pour cette année 2017,
Ce sujet a fait l'objet de rencontres avec les représentants du personnel et d'une information
lors du comité technique du 28 mars 2017 (annexe 2).

"Société Publique Locale Tourisme"

Enfin, comme affirmé lors de notre réponse à la Chambre, il a été décidé la création d'une
Société Publique Locale événementielle le 1er juin prochain dont les actionnaires principaux
sont  la  Communauté d'Agglomération,  la  Ville  de Saumur et  la  Ville  de Doué en Anjou
(annexe 3) afin d'organiser les manifestations emblématiques du territoire.

Le Directeur Général des Services, 

Signé

Jannick VACHER

Le Maire de la Ville de Saumur,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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DIRECTION DES MOYENS GENERAUX
Coordination administrative
FG

RELEVE D'AVIS

COMITE TECHNIQUE
Séance du jeudi 28 mars 2017

Dossiers Avis du CT/Observations

Sujets pour avis

Organisation  du  temps  de  travail  du  Service
Commerce et Animations

Présenté  par  Madame  Sandrine  BAUDRY  –
Directrice de la Citoyenneté

Mme  BAUDRY  explique  aux  membres  du  CT  que  l'objectif  de  la  charte  de
fonctionnement du service Commerce et Animations qui leur est proposée est de rendre
compatible les missions des agents de ce service avec les obligations de l'employeur,
ceux-ci  travaillant  souvent  en  dehors  des  plages  horaires  définies  dans  le  protocole
ARTT, et notamment pendant les animations proposées dans la ville lors de la saison
estivale et la période des fêtes de fin d'année.
Mme TEXIER, Directrice des Moyens Généraux confirme que cette charte vise à mettre
en place une annualisation du temps de travail pour ces agents.
Les agents concernés ont été rencontrés, ont pris connaissance de la charte et y sont
favorables.
M.  MARCHAND  précise  que  cette  charte  permet  un  meilleur  encadrement,  plus
sécurisant pour les agents.
Les plannings seront élaborés avec les agents, le principe étant de parvenir aux 1607
heures à la fin de l'année.

AVIS FAVORABLE des deux collèges :
Collège des Elus
4 AVIS FAVORABLE
Collège du Personnel
5 AVIS FAVORABLE (2 FO - 2 CGT – 1 SE)

Mutualisation  des  services  Achats/Marchés
entre  la  Ville  de  Saumur  et  la  Communauté
d'Agglomération Saumur Val de Loire



Présenté  par  Madame  Valérie  TEXIER,
Directrice des Moyens Généraux

Mme TEXIER informe les membres du CT que ce dossier a fait l'objet d'une étude avec
les responsables et agents des deux services concernés. La proposition qui en découle
est de procéder dans un premier temps à la mutualisation des deux services au 1er mai
2017 (avec la signature d'une convention de mutualisation de services) puis, dans un
second temps de le transformer en service commun au 1er janvier 2018 avec le transfert
de tous les agents à l'agglo avec une refacturation aux collectivités  en  fonction  des
services rendus.  Ce service sera sous la  responsabilité  de la  Directrice des Moyens
Généraux de l'agglo avec un responsable qui sera l'actuelle chef de service « Ville ».
Les représentants du personnel évoquent les craintes dont les agents (ville) leur ont fait
part, à savoir les conditions de travail dans lesquelles ils vont se trouver (local en open-
space avec peu de clarté, un manque de confidentialité) et l'absence de magasin pour
les fournitures.
Mme TEXIER explique que les agents ville et les agents agglo (7 au total) seront installés
dans l'espace occupé antérieurement par le service RH de l'agglo dans les locaux du
siège  de  l'agglo.  L'espace  va  être  redéfini  et  des  cloisons  vont  être  installées.  Elle
confirme que l'endroit ne bénéficie pas d'une grande luminosité. Elle précise cependant
concernant  la  clarté  des  locaux  que  d'autres  services  déjà  en  place  disposent  des
mêmes systèmes de fenêtres.
Pour  ce qui  est  du local  achat,  elle  indique qu'il  a  été convenu avec les personnes
concernées qu'il  restera à son emplacement actuel  en mairie (rez-de-chaussée de la
mairie neuve). L'agent chargé des achats procédera à la distribution des fournitures de
bureau comme à l'habitude le vendredi matin de 9 heures à 11 heures. La réception des
colis se fera par le service RH et/ou Finances ; ils seront entreposés dans le magasin
afin que l'agent en charge des fournitures les gèrent le vendredi matin. Les fournitures
informatiques (cartouches d'encre, tonner)  seront gérées par les collègues du service
Systèmes d'Information (au 3ème étage de la mairie neuve)

AVIS FAVORABLE des deux collèges :
Collège des Elus
4 AVIS FAVORABLE
Collège du Personnel
4 AVIS FAVORABLE (2 FO - 2 CGT)
1 ABSTENTION (SE)

Organisation  du  travail  du  vaguemestre
Ville/Agglo

Présenté  par  Madame  Valérie  TEXIER,
Directrice des Moyens Généraux

Mme TEXIER rappelle que la mutualisation du vaguemestre est en place depuis deux
ans  entre  la  Ville  et  l'Agglo .  Compte  tenu  de  la  création  de  la  nouvelle  agglo,  les
tournées du vaguemestre ont dû être revues pour permettre la desserte des antennes de
Longué et Doué en Anjou les mardis et jeudis après-midi. Elle informe les membres que
pour permettre un transport dans de bonnes conditions, l'agent s'est vu remettre l'ancien
véhicule du service systèmes d'information qui était équipé et va l'être encore pour éviter
de solliciter trop le dos du vaguemestre au cours des manipulations effectuées lors des
chargements et déchargements.
La convention est passée pour six mois à l'issue desquels un bilan sera réalisé pour
savoir s'il est nécessaire de maintenir les dessertes sur ces deux antennes.
M. MARCHAND demande qu'un agent puisse être trouvé, à la Ville ou à l'Agglo, pour
palier les absences du vaguemestre.



AVIS FAVORABLE des deux collèges :
Collège des Elus
4 AVIS FAVORABLE
Collège du Personnel
5 AVIS FAVORABLE (2 FO - 2 CGT – 1 SE)

Point  sur  la  réorganisation  spatiale  des
services : Plans des locaux rue Corneille, place
Verdun et Jean Rostand

Présenté  par  Monsieur  Yves  LEPRETRE,
Directeur Services aux Familles 

M.  LEPRETRE  commente  et  explique  les  différents  plans  qui  ont  été  diffusés  aux
membres.
Le rez-de-chaussée de l'immeuble de la  rue Corneille  bénéficiera  de l'aménagement
d'une rampe d'accès pour personnes handicapées et d'un espace pour l'installation des
boîtes des 220 personnes domiciliées au CCAS ; Le reste de l'immeuble abritera les
services de la DSF à l'exception du PRE (Programme de Réussite Educative) qui se
situera au Centre Social et Culturel Jacques Percereau. 
Il  rappelle  que les collègues du service Vie Associative et  Sportive sont  passés des
locaux de la Place Verdun à l'Espace Jean Rostand. Ainsi ce regroupement permet d'une
part aux associations de la commune de pouvoir effectuer différentes démarches en un
seul lieu et d'autre part d'avoir une continuité du service public, ouvert 51 semaines sur
52.
Concernant le Centre Social  Jacques Percereau (CSJP), M. LEPRETRE présente les
travaux qui  seront  réalisés  fin  2017 (solde  du PRU).  En 2018  l'épicerie  solidaire  se
situera au CSJP. Le PRE et le service Politique de la Ville (rattaché à la Communauté
d'Agglomération Saumur Val de Loire) se situeraient également au sein de ce bâtiment.
Les locaux seront accessibles aux habitants et aux associations de ce quartier prioritaire.
Il  ajoute  que  la  maison  de projet  du  PRU (virtuelle)  sera  également  localisée  à  cet
endroit. Il précise concernant le CSJP qu'une charte de fonctionnement avec des grands
principes est en cours d'élaboration avec les collègues de ce site et les RH. Elle devrait
être finalisée pour juin 2017 et présentée en CT.
Concernant  les  locaux Place Verdun (absence de plans)  M.  LEPRETRE informe les
membres que le  service Enfance-Jeunesse ira  rue  Corneille ;  Il  ajoute que plusieurs
pistes  sont  envisagées,  à  savoir :  installation  d'un  site  parentalité  (lieu  d'accueil
regroupant la maison des petits pas, l'espace parents, le RAM), installation d'une maison
des adolescents (la Ville étant un des partenaires d'un projet de maison des adolescents
avec la MDA d'Angers). Enfin, les associations Médiation 49 et SOS Amitié pourraient
s'installer  également  dans  les  locaux  de  Verdun,  ce  qui  entraînerait  une  occupation
continuelle de ce site.
M. PLANCHARD demande la possibilité d'un aménagement, aux abords du CSJP, pour
la livraison de matériel. Celui-ci pourrait prendre la forme d'une croix jaune près de l'abri
bus situé  devant  le  centre.  M.  MARCHAND prend  note  de  cette  remarque qui  sera
communiquée au service concerné du CTM.
Mme CHAUVRY-LANCHE interroge sur la localisation du GAS qui ne figure pas sur les
plans transmis. M. VACHER répond que deux propositions écrites ont été faites mais
qu'elles  ne  semblent  pas  avoir  obtenu  l'adhésion  du  GAS.  Une  rencontre  sera
prochainement organisée pour revoir ce dossier avec le GAS.

AVIS FAVORABLE des deux collèges :
Collège des Elus



4 AVIS FAVORABLE
Collège du Personnel
5 AVIS FAVORABLE (2 FO - 2 CGT – 1 SE)

Ouverture  supplémentaire  du  château  en
novembre  et  pendant  les  vacances  de  Noël
2017

Présenté  par  Madame  Valérie  TEXIER,
Directrice des Moyens Généraux

Mme TEXIER explique que cette demande a été formulée pour permettre l'ouverture du
château pendant les vacances scolaires et proposer des activités mises en place pour
les familles durant les vacances de la Toussaint et de Noël 2017. Elle précise qu'il s'agit
d'une expérimentation cette année.
Les saisonniers « longue durée » recrutés de mars à novembre verront ajoutées à leur
contrat les périodes des vacances précitées.
M. VACHER précise que ce projet ne concerne que les après-midi et uniquement  les
individuels excluant donc l'ouverture intégrale du château et l'accueil de groupes sauf
pour la periode du 10- 11- 12 novembre 2017 pour les « Musicales du Cadre Noir ».
A  M.  RENAUDIN  qui  demande  si  l'emploi  du  temps  des  agents  d'entretien  va  être
modifié,  Mme  TEXIER  répond  que  si  besoin,  des  adaptations  de  planning  seront
réalisées mais que le personnel d'entretien est déjà présent en permanence, ce qui ne
devrait donc pas aboutir à de grandes modifications.

AVIS FAVORABLE des deux collèges :
Collège des Elus
4 AVIS FAVORABLE
Collège du Personnel
5 AVIS FAVORABLE (2 FO - 2 CGT – 1 SE)

Sujets pour information

Point de suivi : Médecine du travail

Présenté  par  Madame  Valérie  TEXIER,
Directrice des Moyens Généraux

Mme TEXIER informe les membres que le Docteur  ROZIER a quitté  l'hôpital  et  que
l'ensemble des collectivités du territoire n'a plus de médecin du travail. M. VACHER et
Mme TEXIER ont  rencontré le  directeur  de Santé Travail  Cholet  Saumur(  STCS) ex
SMIS pour étudier la possibilité d'adhérer à cette structure. Celui-ci ne peut pas répondre
favorablement à la demande d'adhésion des collectivités car ses effectifs en médecin ne
sont pas suffisants pour assurer ce service.
M. BRUAND est disposé toutefois à venir en aide au service Ressources Humaines pour
la mise en œuvre de ce dossier.
L'idéal  serait  de  recruter  un  médecin  collaborateur  (médecin  généraliste  qui  accepte
d'une part d'être formé sur la médecine du travail et d'autre part d'être salarié). STCS
pourrait  donc  mettre  à  disposition  un  médecin  du  travail  pour  encadrer  ce  médecin
collaborateur. A ce jour les commissions Ressources Humaines de l'Agglo et de la Ville
ont émis un avis favorable pour travailler sur ce dossier et avancer sur le coût global que
pourrait  représenter  ce  service  qui  comprendrait  un  médecin,  une  infirmière  et  un
secrétariat  (tous  trois  à  temps  partiel),  des  locaux  et  du  matériel.  L'ensemble  des
collectivités du territoire a fait savoir qu'elles étaient favorables à ce projet. L'idée serait
donc de refacturer le coût du service à l'ensemble des adhérents. Le dossier technique et
financier est en cours d'élaboration et sera ensuite proposé aux membres du CT.



Elle ajoute que la fiche de poste est également en cours d'élaboration en collaboration
avec M. BRUAND.
M. VACHER précise que le médecin collaborateur pourrait être formé aux missions de
médecin du travail  mais également aux spécificités de la fonction publique territoriale
différentes de celles du régime général.
M.  MARCHAND demande que la recherche de ce médecin soit  faite  dès à présent,
même si le dossier technique et financier est en cours. Si ce médecin souhaite venir en
tant que libéral, des locaux seront mis à sa disposition et s'il  souhaite être salarié, la
collectivité sera prête à le recruter. Il fera part de cette proposition aux nouveaux internes
qui vont arriver début mai à l'hôpital et qu'ils va rencontrer.
Les membres du CT seront informés de l'avancée du dossier.

Gestion  du  temps  travaillé  :  journées
accordées par M. le Maire

Présenté  par  Monsieur  Jean-Michel
MARCHAND – Président du CT

M. MARCHAND explique que suite aux remarques formulées par la Chambre Régionale
des  Comptes,  la  collectivité  devra  informer  cette  dernière  des  mesures  prises  pour
remédier aux différents points soulevés et notamment l'absence d'exécution des 1607
heures annuelles par les agents municipaux.

M. MARCHAND informe les membres que la collectivité doit appliquer le temps de
travail annuel de 1607 heures comme cela a été évoqué il y a quelques jours lors
d'une rencontre avec les syndicats, Il a donc décidé de mettre fin à l'octroi des
trois journées qui étaient accordées par le Maire.
Cette mesure est d'application immédiate.

M.  RENAUDIN  rappelle  qu'une  solution  avait  été  émise  qui  consistait  en  une
augmentation journalière du temps de travail afin de conserver le bénéfice de ces trois
jours.
M. MARCHAND refuse une augmentation de 6 minutes par jour qui lui paraît une solution
peu sérieuse.
Mme CHAUVRY-LANCHE rappelle qu'il a également été proposé, par les syndicats FO
et  CGT,  d'augmenter  le  régime  indemnitaire  des  agents  pour  les  remotiver.  M.
MARCHAND indique que la suggestion sera étudiée dans le cadre de la mise en place
du RIFSEEP. Ce dossier devra être travaillé avant la fin de l'année 2017.
M. LEFEVRE fait remarquer que la CRC a indiqué concernant le régime indemnitaire que
la collectivité  se situait  dans la  moyenne.  Il  estime donc qu'une augmentation du RI
pourrait être attribuée.
Mme LELIEVRE fait remarquer que d'autres administrations saumuroises ont également
dû faire l'effort de se mettre en conformité avec la loi concernant l'application des 1607
heures.

M. Marchand confirme qu'il  décide de ne plus octroyer les 3 jours qu'il  donnait
annuellement  jusqu'en  2016  à  tous  les  agents     ;  ce  retrait,  auquel  s'ajoute  la
suppression des 4h de différentiel  pour un temps plein attribuées depuis 2001,
aboutit à un total de 1 607h (étant entendu qu'avec cette mesure, la journée de
solidarité  est  considérée comme faite  et  le  lundi  de Pentecôte  reste  donc non
travaillé sauf pour les services qui doivent maintenir une activité auprès de leurs
usagers).



M.  MARCHAND  indique  que  le  relevé  d'avis  de  cette  séance  sera  le  vecteur
d'information pour l'ensemble des agents et qu'il n'y aura pas de note spécifique
puisqu'il s'agit d'un retour à la «     norme     ».

Réorganisation  du  service  Etat
civil/Affaires  générales  –  Etat
d'avancement de la réflexion

Présenté par Madame Sandrine BAUDRY,
Directrice de la Citoyenneté

Mme BAUDRY rappelle aux membres que la ville est équipée d'une deuxième station
biométrique pour réaliser les passeports et cartes nationales d'identité sur un territoire
plus large qu'auparavant. L'activité du service devrait doubler sur cette compétence. De
plus, de nombreux documents sont sollicités par la voie dématérialisée. Des dossiers
sont également traités avec une prise de rendez-vous préalable avec les usagers. L'idée
est  de proposer  une organisation  différente  du service qui  s'adapte  à  ces nouveaux
modes de fonctionnement et nouveaux besoins.
La démarche est en cours d'élaboration avec les agents et devrait aboutir dans les mois
à venir.
Les membres du CT seront informés de l'avancement de ce dossier au fur et à mesure.
Mme BAUDRY ajoute que compte tenu du départ à la retraite du responsable du service
Etat Civil, il a été demandé de travailler à la fois sur les missions Etat Civil et Affaires
Générales de manière globale. L’objectif est de renforcer la polyvalence au niveau des
guichets d'accueil pour assurer la continuité du service public.

Questions diverses abordées

Fixation de la prochaine séance

Présenté  par  Madame  Valérie  TEXIER,
Directrice des Moyens Généraux

Sujets abordés par les représentants du
personnel :

Fonctionnement  de  la  Carte  APETIZ
(Thierry LEFEVRE-CGT)

Il est proposé aux membres du CT de fixer
la prochaine séance au mardi 25 avril 2017,
sachant  que  dans  le  cas  d’un  sujet  à
inscrire en urgence, une réunion peut être
programmée avant cette date.
(Information post séance : compte tenu du
délai  très  rapproché  entre  les  deux
séances, le prochain CT sera organisé en
juin 2017, sauf urgence signalée)

Mme TEXIER précise qu'elle est en relation
constante avec les services d'APETIZ pour
leur  faire  part  des  problèmes  rencontrés
avec cette carte de 2ème génération.
M.  VACHER  indique  qu'une  liste  des
difficultés  va  être  dressée  au  regard
desquelles  figureront  les  solutions
proposées par APETIZ pour y remédier. Ce
sujet  sera  inscrit  à  l'ordre  du  jour  du
prochain CT, et le document présenté pour
information.



Convention  avec  le  GAS  (Thierry
LEFEVRE-CGT)

Pétition des services de la Direction des
Moyens  Techniques  (Thierry  LEFEVRE-
CGT)

Conditions  de  travail  à  la  maison  de
retraite La Sagesse (Chantal CHAUVRY-
LANCHE-FO)

M. LEFEVRE fait remarquer que le sujet de
la  mise  à  disposition  de  Mme
BOUCHETEAU  auprès  du  GAS  a  été
reporté  lors  d'une  séance  précédente  et
n'est  pas  inscrit  à  nouveau.  De  même,
l'agent n'a pas eu la notification de l'arrêté
correspondant.
M.LEPRETRE  indique  que  l'agent  a  été
reçu et une fiche de poste a été bâtie avec
20% de son temps de travail à la DSF. Mme
BOUCHETEAU travaille tous les jeudis à la
DSF.
Mme TEXIER fait remarquer que l'agent est
salariée  de  la  ville  et  qu'elle  peut  donc
travailler à la DSF au sein du service social
de la ville, sans qu'un arrêté lui soit notifié.
Elle  vérifiera  toutefois  si  la  convention  de
mise à disposition au GAS a été signée.
M. MARCHAND demande que dans le cas
contraire, le sujets soit mis à l'ordre du jour
du prochain CT.

M. LEFEVRE informe M. MARCHAND qu'il
va  lui  remettre  un  courrier  et  une pétition
des  services  de  la  DMT  concernant
notamment  les  contrats  précaires  (CAE,
CUI, …) qui sont renouvelés alors qu'il s'agit
de postes pérennes.
M. VACHER rappelle que les CAE sont des
contrats de 9 à 12 mois renouvelables.

Mme  CHAUVRY-LANCHE  soulève  le  fait
qu'une  seule  personne  servirait  les
résidents dans la salle à manger.
M.  LEPRETRE  répond  qu'une  seule
personne se trouve dans la salle à manger
mais qu'il  s'agit  de la  salle à manger des
valides. Dans la salle thérapeutique, il  y a
une personne par résident,  soit  au total  7
personnes dans le restaurant.



Contrats  CAE  –  Procédure  en  cas
d'accident  du  travail  et  quelles  sont  les
indemnités  (Chantal  CHAUVRY-
LANCHE-FO)

Stagiaires sans encadrement à la maison
de  retraite  La  Sagesse  (Chantal
CHAUVRY-LANCHE-FO)

Point  sur  le  fonctionnement  du  service
Entretien  des  locaux  (Véronique
FLANDRIN)

Monsieur VACHER précise que les contrats
signés  dans  le  cadre  d'un  CAE  ou  CUI
relèvent  du  droit  privé.  Ces  agents
bénéficient donc des mêmes conditions que
les agents de droit privé.

Mme CHAUVRY-LANCHE indique que des
stagiaires  se  retrouveraient  seuls  pour
effectuer  certaines  taches,  sans  être
encadrés.
M. LEPRETRE s'étonne de cette remarque.
Il  a  en effet  participé à une réunion à La
Sagesse durant laquelle il lui a été confirmé
que les stagiaires étaient toujours encadrés.

Mme FLANDRIN souhaite qu'au cours d'un
prochain  CT  un  point  soit  effectué  sur  le
fonctionnement  du  service  entretien  de
locaux  qui  rencontre  actuellement  des
difficultés et sur le devenir de ce service.
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EXERCICE 2017 - ATTRIBUTION DE SUBVENTION

Dans le cadre de sa politique  de soutien  aux activités  d’intérêt  général  menées par  les
acteurs associatifs ou individuels du territoire Saumurois, et dans le respect du montant des
crédits disponibles de l’enveloppe budgétaire dédiée,

Il est proposé au Conseil Municipal d’ : 

ATTRIBUER les subventions de l’exercice 2017, telles que détaillées dans le tableau 
annexé.

Le Directeur Général Adjoint L’adjointe déléguée à la Vie Associative

Signé Signé

Yves LEPRETRE Béatrice GUILLON



CONSEIL MUNICIPAL DU 18 mai 2017
 SUBVENTIONS 2017

Secteur Bénéficiaires Objet
 Montant
attribué 

Action Sociale Familles de France de Saumur Fonctionnement 700,00

Culture Ensemble Vocal Enéas Fonctionnement 270,00

Culture Harmonie de Saumur Achat d'instruments 1 000,00

Politique de la 
Ville

Habitat Solidarité Action Habitat Mômes 7 000,00

Relations 
Internationales

Scouts et Guides de France
Rénovation école et

création bibliothèque à
Madagascar

250,00

TOTAL - ATTRIBUTIONS BUDGET PRINCIPAL 9 220,00
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RUE DES CARABINIERS DE MONSIEUR A SAUMUR

VENTE EN L'ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT (VEFA) – ACQUISITION DE LOCAUX PAR LA 
VILLE DE SAUMUR

La Ville de Saumur a cédé en 2008 à la SCI  Résidence Chanzy un terrain non bâti  situé rue des
Carabiniers de Monsieur à Saumur qui devait accueillir un programme immobilier.

Une opération de construction d'une résidence seniors est prévue sur ce site par la Société Réside
Etudes à Paris, laquelle envisage d'y aménager 102 logements dont 20 % de logements sociaux. Elle
sera édifiée sur les parcelles cadastrées section AP n° 227 – 301 – 329 pour une contenance totale de
4838 m² appartenant à ce jour à la SCI Résidence Chanzy.

La Ville a saisi cette opportunité afin d'envisager le transfert sur ce site des installations de la Crèche
municipale  Chauvet  dont  les  locaux actuels,  par  ailleurs  vétustes,  n'apparaissent  plus  adaptés  aux
besoins suite à l'ouverture de la Maison de l'Enfance.

C'est pourquoi, elle se rendra propriétaire suivant le statut juridique de la VEFA (Vente en l'Etat Futur
d'Achèvement), d'un volume issu d'un état descriptif de division, constitué de locaux bruts, hors d'eau et
d'air,  équipés  de  réseaux  en  attente,  et  d'une  cour,  permettant  le  fonctionnement  de  la  structure
municipale de 50 berceaux.

A l'issue de la négociation avec le promoteur immobilier, les locaux bruts ainsi que la cour seront acquis
par la Commune moyennant le prix HT de 2 000 € le m² (deux mille euros), soit pour 500 m² environ, la
somme totale approximative de 1 000 000 € HT (un million d'euros).  Le prix définitif  sera arrêté en
fonction de l'état descriptif de division.

Un acte de vente sera établi par la SCP Stéphane SLADEK – Marlène CHALOPIN-BARRE – Guillaume
BARRE, notaires associés à Saumur, aux frais de l'acquéreur.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer l'acte notarié à intervenir, ainsi que tout
document afférent à cette opération. 

 

La Directrice,

Signé

Betty PAUL-MOREAU 

Le Maire,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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RD 347 – MISE A 2 X 2 VOIES ENTRE LE PONT DU CADRE NOIR ET LE GIRATOIRE
DE POCE – CONSTRUCTION DE L'ECHANGEUR DES ROMANS – PARTICIPATION DE
LA VILLE DE SAUMUR

La mise à 2 x 2 voies de la déviation sud de Saumur, sous la maîtrise d'ouvrage du Département de
Maine  et  Loire,  figure  dans  les  opérations  d’investissements  routiers  prioritaires  du programme
Anjou 2021.

Le coût global de cette opération est estimé à 10,4 M€ HT soit 12,5 M€ TTC.

Dans le cadre de l'urbanisation de la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC) Vaulanglais-Noirettes, la
Ville  de  Saumur  a,  dès  2012,  demandé  au  Département  d'étudier  la  possibilité  d'intégrer  la
construction  de  l'échangeur  des  Romans  dans  le  projet  de  doublement.  Outre  le  fait  qu'il  soit
indispensable à la desserte de la ZAC, il  permettrait de supprimer définitivement le passage des
convois exceptionnels dans la traversée de Bagneux. Cet ouvrage a été estimé à 1,8 M€ HT.

Conformément aux termes du courrier du Département en date du 17 mars 2017, la réalisation de
cet échangeur pourrait être intégrée à l'opération, sous réserve que la Région des Pays de la Loire
accepte d'étendre sa participation à 40 %. 

Le plan de financement prévisionnel de l'opération s’établirait ainsi : 

Les travaux pourraient être programmés de 2018 à 2021.

Le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur cette répartition financière et à autoriser Monsieur le
Maire (ou son représentant) à signer les documents à intervenir.

La Directrice,

signé

Betty PAUL-MOREAU

Le Maire,

signé

Jean-Michel MARCHAND

Ouvrages concernés Montants

Cofinanceurs

8,6 M€ HT

1,8 M€ HT

4,16 M€ 1,72 M€

Département
de Maine et Loire

Région
des Pays de la Loire

Commune
de Distré

Commune
de Rou-Marson

Ville
de Saumur

Communauté
d’Agglomération 

Saumur val de Loire

Travaux de doublement
de la rocade sud

3,44 M€
(soit 40 %)

3,44 M€
(soit 40 %)

1,72 M€
(soit 20 %)

Travaux d'aménagement
de l'échangeur des Romans

0,72 M€
(soit 40 %)

0,72 M€
(soit 40 %)

150 000 €
(soit 8,33 %)

10 000 €
(soit 0,55 %)

200 000 €
(soit 11,11 %)

Total opération
(doublement rocade sud
+ échangeur)

10,4 M€ HT
soit 12,5 M€ TTC

4,16 M€
+ 2,1 M€ de TVA 

soit 6,26 M€

150 000 € 10 000 € 200 000 €
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REGROUPEMENT DE L'ECOLE MATERNELLE PAULINE KERGOMARD SUR LE
SITE DE L'ECOLE ELEMENTAIRE DU DOLMEN. NOUVELLE APPELLATION DU
SITE : ECOLE PRIMAIRE DU DOLMEN 

Dans  le  cadre  du  schéma directeur  des  écoles  de  la  Ville  de  Saumur  et  en  lien  avec
l'Inspecteur de Circonscription de Saumur 1, des travaux ont été réalisés en 2016 sur le site
de l'école élémentaire du Dolmen afin d'y accueillir l'école maternelle Pauline Kergomard.
L'enveloppe globale des travaux s'élève à 1 130 000 €. 

Depuis  la  rentrée  scolaire  2016-2017,  Madame  LACAZE  assure  la  direction  de  l'école
élémentaire du Dolmen, ainsi que celle de l'école maternelle Pauline KERGOMARD. 

Le regroupement des deux écoles sur le site de l'école du Dolmen est effectif depuis le 3
novembre 2016.
 
Dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire 2017, le Comité Technique Spécial
Départemental a acté le 31 janvier 2017 la fusion des deux écoles.

Les Conseils des deux écoles réunis le 2 février 2017 ont émis un avis favorable à la fusion
des deux écoles.

Il est donc proposé au Conseil Municipal :

- de NOMMER, à la rentrée scolaire 2017-2018, le site regroupant les deux écoles :
Ecole primaire du Dolmen.

Le Directeur Général Adjoint, 

Signé

Yves LEPRETRE

L'Adjoint délégué,

Signé

Christophe CARDET
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TRAVAUX D'AMÉNAGEMENT ACCUEIL DE LOISIRS PETIT SOUPER ET MULTI 
ACCUEIL REINE DE SICILE- APPROBATION DES PROGRAMMES ET DEMANDE DE 
SUBVENTION 

« Ville Amie des Enfants » reconnue par l'UNICEF, la Ville de Saumur poursuit ses actions en
faveur de l'amélioration de l'accueil des enfants au sein de ses structures.

Cette année l'accueil de loisirs du Petit Souper et le multi accueil Reine de Sicile vont pouvoir
bénéficier  de travaux d'aménagement. 

1/ L'accueil de loisirs du Petit Souper accueille depuis septembre 2014 et la mise en œuvre des
nouveaux rythmes scolaires des enfants scolarisés à partir de de 2 ans. L'arrivée de cette nouvelle
tranche d'âge, plus jeune, avait amené la collectivité à modifier l'usage d'un local d'activités au
profit d'un espace aménagé pour le repos et la sieste des plus petits.

L'accueil  des  2-4  ans  étant  désormais  possible  pendant  les  vacances  scolaires,  le  nombre
d'enfants de cette tranche d'âge présents sur le site a augmenté.
Afin de permettre à tous ceux qui le souhaitent de pouvoir bénéficier de conditions normales pour
un temps de sieste ou de repos, plus particulièrement en période estivale, l'aménagement d'un
second dortoir est nécessaire compte-tenu de la saturation du seul et unique dortoir actuel. Les
travaux consisteront en la pose de stores occultant et de nouveaux éclairages.

La création de ce second dortoir en lieu et place d'une salle d'activités nécessite de réinvestir ce
type d'espace dans un autre local du centre. 
Celui ci existe et présente l'avantage d'être très bien placé sur le site. Il est actuellement inutilisé
par les enfants car raccordé à aucun réseau de chauffage. Vu sa nécessaire utilisation sur les
périodes de l'automne, de l'hiver et du printemps, un tel raccordement est indispensable. 

Enfin, les sanitaires dédiés aux plus jeunes ont fait l'objet d'un important réaménagement en 2012
et 2013. A l'usage, il s'avère que l'absence d'une douche à proximité immédiate est une réelle
difficulté pour les enfants concernés et le personnel d'encadrement alors que l'Ile des Enfants
bénéficie de ce type d'installation de proximité immédiate ainsi que les écoles publiques de la Ville.

Le coût prévisionnel global est estimé à 15 500 € HT, soit 18 600  € TTC. Ces travaux peuvent
bénéficier d'une  subvention de la Caisse d'Allocations Familiales de Maine et Loire pouvant aller
jusqu'à 80 % du montant H.T des travaux. 

2/ Le multi accueil Reine de Sicile accueille des enfants âgés de deux mois et demi à 3 ans. Sa
capacité est de 42 places. Elle est composée d'un service de bébés de 18 places et d'un service
de grands de 24 places. 
L'espace réservé aux bébés (2 mois et  demi à 16-18 mois)  est  de 38 m2 et  ne permet plus
d'accueillir 18 jeunes enfants dans des conditions normales. Cet espace peut être agrandi de 9 m2
pour proposer ainsi une superficie de 47 m2, ce qui permettrait aux professionnels de proposer
deux espaces d'activités bien distincts : 
- l'un pour les tous petits qui ont besoin de calme et d'un espace sécurisé ;
- l'autre pour les plus grands qui ont besoin de psychomotricité et de jeux symboliques.

Par ailleurs, le sol souple de l'espace de jeux extérieur s'est dégradé et présente des irrégularités
pouvant  entraîner  des  chutes des enfants.  Il  nécessite  une intervention  afin  de répondre aux
normes de sécurité exigées pour un établissement accueillant des jeunes enfants de moins de 3
ans.



Le coût prévisionnel global de ce programme s'élève à 12 432,72 € HT, soit 14 9219,27 € TTC.
Ces travaux peuvent bénéficier d'une subvention de la Caisse d'Allocations Familiales de Maine et
Loire pouvant aller jusqu'à 80 % du montant H.T des travaux. 

Plan de Financement prévisionnel avec Aide au taux maximum

Opération Montant HT Montant TTC Financements Montant %

ALSH Petit Souper
Dont : Dortoir
          Chauffage
          Douche

15 500,00
3 333,33
8 000,00
4 166,67

18 600,00
4 000,00
9 600,00
5 000,00

CAF 
Ville de Saumur 

12 400,00
3 100,00

80
20

MA Reine de Sicile
Dont : espace bébé
        aire extérieure jeux

12 432,72
8 333,33
4 099,39

14 919,27
10 000,00

4 919,27

CAF 
Ville de Saumur

9 946,00
2 486,72

80
20

Sous-total CAF 22 346,00 80

Sous-total Ville de 
Saumur

5 586,72 20

TOTAL 27 932,72 33 519,27 TOTAL 27 932,72 100

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- APPROUVER le  programme de travaux  des deux  opérations :  l'accueil  de  loisirs  du  Petit
Souper et le multi accueil Reine de Sicile ; 

- AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter auprès de l'ensemble des partenaires financiers, et
plus particulièrement de la Caisse d'Allocations Familiales de Maine et Loire, des subventions au
taux le plus élevé. 

Au cas où les financements attendus ne seraient  pas obtenus,  la  Ville  s’engage à honorer la
différence par autofinancement. 

Le Directeur Général Adjoint,

Signé

Yves LEPRETRE

L'Adjoint délégué,

Signé

Christophe CARDET
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VOIRIE – DENOMINATION DE L'AVENUE FRANCOIS MITTERRAND

Les travaux majeurs du Programme de Rénovation Urbaine (PRU1) arrivant à leur terme sur le
territoire  du quartier  prioritaire  de la  politique de la  ville,  Hauts Quartiers  et  Chemin Vert,  la
Municipalité souhaite rendre hommage à François MITTERRAND, Président de la République
Française de mai 1981 à mai 1995, en attribuant son nom à une artère de la Ville de Saumur.

Le choix s'est porté sur la partie nord de la rue du Chemin Vert située entre la rue Robert Amy
et le rond-point Antoine Parmentier. 

Le Conseil Municipal est appelé à en délibérer.

La Directrice,

Signé

Betty PAUL-MOREAU

Le Maire,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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DENOMINATION DU GYMNASE DU CHEMIN VERT – CLAUDE GOUZY

Considérant que Monsieur Claude GOUZY, décédé le 18 décembre 2016, a été élu de 1983 à 2016,
soit pendant 33 ans, au sein du Conseil Municipal de la Ville de SAUMUR ;

Considérant  que  son  engagement  dans  les  domaines  associatif  et  sportif  s'est  traduit  par  le
renforcement  de  clubs  dont  l'activité  représente  une  véritable  dynamique  dans  la  vie  associative
saumuroise ;

Considérant  que  le  quartier  du  Chemin  Vert  et  la  présence  du  Centre  social  Jacques  Percereau
constituent  des  symboles  attachés  à  la  vie  personnelle  de  Monsieur  Claude  GOUZY  et  à  son
engagement politique,  

Considérant l'attachement de Monsieur Claude GOUZY à l'intérêt général et aux fondements et valeurs
de la République,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le courrier adressé par les enfants de Monsieur GOUZY exprimant leur accord, 

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir 

- DENOMMER Claude GOUZY le gymnase situé rue du Chemin vert à SAUMUR

Le Conseil Municipal est appelé à en délibérer.

Le Directeur Général des Services,

Signé

Jannick VACHER

Le Maire,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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VOIRIE – DENOMINATIONS DE VOIES   

Sur avis de la commission Voirie – Propreté – Espaces Verts - Urbanisme, il est proposé au
Conseil Municipal de bien vouloir,

� APPROUVER les dénominations et modifications de voies répertoriées ci-dessous :

NOM LIEU

SAUMUR

Rue du Chemin Vert Voie débutant rond-point Antoine Parmentier et se terminant
boulevard de la Marne

Rue Fricotelle Voie débutant rond-point du Musée des Blindés et se
terminant rond-point de la Marne

Place du Poisson Rouge Espace à usage de stationnement bordé par la rue Fricotelle
et l'avenue François Mitterrand

Rue du Docteur Schweitzer Voie débutant avenue François Mitterrand et se terminant
rue Fricotelle 

Esplanade Jean-Claude Brialy Parvis Est du Dôme (côté place de la République) y compris
emmarchement 

La Directrice,

signé

Betty PAUL-MOREAU

L’Adjoint délégué,

signé

Bruno PROD’HOMME
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ANIMATIONS ESTIVALES AU CHÂTEAU- JEU CONCOURS «     OÙ EST MATHURIN     ?     » 
- ATTRIBUTION DE PRIX - 

Dans le cadre des animations proposées cet été au château-musée, la Ville de Saumur,a fait 
éditer un livret jeu à destination du jeune public. 

Ce livret distribué gratuitement aux jeunes visiteurs lors de leur entrée dans le château musée a 
été conçu pour les accompagner dans leur découverte du bâtiment et des collections qu'il abrite. 
Ce livret jeu doit leur permettre de s'approprier le château musée tout en formant leur regard et 
leur jugement. Il est également destiné à rendre plus plaisante la visite, l'enfant se voyant confier 
une mission à remplir au travers d'une recherche ludique, tout au long du parcours, d'indices 
présents dans les salles ou sur les objets exposés. Un personnage enfantin prénommé  
MATHURIN et habillé en marinier de Loire va, de page en page, servir de guide au jeune visiteur.

Pour accompagner cette nouvelle animation et la promouvoir, la Ville souhaite mettre en place une
action de communication autour du petit MATHURIN, en organisant, sur le réseau social 
Facebook, un jeu-concours à destination des saumurois et des estivants.

Le jeu sera gratuit, sans obligation d'achat et se déroulera du 3 juillet au 31 août 2017. 

Chaque semaine, les participants au jeu seront invités à retrouver la silhouette de MATHURIN 
cachée au préalable dans la ville et à poster sa photographie sur le compte facebook de la Mairie 
de Saumur. 

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de :

- VALIDER le règlement du jeu-concours ouvert par la Ville de Saumur sur Facebook et de fixer
les modalités d'attribution des prix remis aux participants à l'occasion de ce jeu-concours, selon
les modalités suivantes :

. l'âge minimum pour participer à ce jeu-concours est fixé à 13 ans .

. les trois premiers participants qui chaque semaine trouveront la silhouette et posteront la
photographie sur le compte facebook de la Mairie de Saumur, gagneront chacun deux
places pour visiter gratuitement le Château-Musée de Saumur. A titre d'information,  la
valeur des deux billets d’entrée sera de 14€ .
. les gagnants seront informés par message privé sur facebook.
. les prix seront à retirer directement au château-musée.

 

La directrice de la Citoyenneté, 

Signé 

Sandrine BAUDRY

La Conseillère municipale déléguée 
aux animations culturelles

Signé

Florence METIVIER
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TOUR DE L'AVENIR – CONVENTION ENTRE ALPES VÉLO, LA VILLE DE 
SAUMUR ET LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION SAUMUR VAL DE LOIRE

En 2016, la Ville de Saumur a été Ville Départ d'une étape du Tour de France. Suite à cela,
l'association Alpes Vélo est entrée en contact avec la Communauté d'Agglomération Saumur
Val de Loire et la Ville de Saumur afin d'organiser une arrivée d'épreuve du Tour de l'Avenir
2017.

Cette étape, longue de 140 kilomètres, partira le lundi 21 août 2017 de Châteaubriant pour
rallier Saumur.

Le détail du parcours sur Saumur a fait l'objet d'une visite technique des équipes d'Alpes
Vélo en présence des services de sécurité, du Département et des services techniques de la
Communauté d'Agglomération Saumur Val de Loire et de la Ville de Saumur le 11 novembre
2016.

Cette arrivée sera une formidable vitrine économique et touristique pour le Saumurois qu'il
faut  savoir  saisir.  C'est  un  coup  de  projecteur  sur  notre  territoire  et  il  nous  faut  nous
rassembler,  nous  mobiliser  pour  assurer  l'animation  avant  et  après  l'épreuve  pour  faire
connaître nos atouts.

Un comité de pilotage réunissant tous les partenaires a été constitué pour mener à bien ce
projet ainsi qu'un comité technique, qui aura plus particulièrement la charge des questions
liées à l'itinéraire de la course, la circulation, le stationnement et la zone de départ.

Il convient donc à la Ville de Saumur et à la Communauté d'Agglomération Saumur Val de
Loire : 

- de  veiller  à  la  bonne  organisation  technique  de  l'épreuve  dans  les  meilleures
conditions  d'accès  et  de  sécurité  pour  les  participants  et  les  spectateurs  ;

- de  profiter  de  cet  événement  médiatique  majeur  pour  assurer  la  promotion  du
Saumurois en France et à l'étranger.

La redevance due au titre de la ville d'arrivée s'élève à 17 000 euros, non assujetti à la TVA.
Cette somme est divisée en deux parts égales entre la Ville de Saumur et la Communauté
d'Agglomération Saumur Val de Loire (soit 8 500 € chacune).



Il est donc proposé au Conseil Municipal :

- d'AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou son représentant,  à  signer  la  convention  à
intervenir entre la Ville de Saumur, la Communauté d'Agglomération Saumur Val de
Loire et la société Alpes Vélo, 

- d'AUTORISER le versement de 8 500 euros TTC à la société Alpes Vélo dans les
conditions suivantes :

o 50 % du montant total à la signature de la présente convention, 
o le solde avant le 1er septembre 2017.

Le Directeur Général Adjoint, 

Signé

Yves LEPRETRE

Le Maire de la Ville de Saumur,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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SOCIETE  ALTER  PUBLIC  –  ZAC  VAULANGLAIS-NOIRETTES  A  SAUMUR  –
FINANCEMENT  DES  ETUDES  ET  ACQUISITIONS  FONCIERES  -  GARANTIE
D’EMPRUNT
 

Par délibération n° 2016/69 du 30 juin 2016, la Ville de Saumur a approuvé le bilan annuel et
le Compte Rendu d'Activité au 31 décembre 2015 portant sur la concession d'aménagement
de  la  ZAC  VAULANGLAIS-NOIRETTES,  établi  par  la  Société  Publique  Locale  (SPL)  de
l'ANJOU.

Par  ailleurs,  la  SPL de l'ANJOU a changé de dénomination  sociale.  Le procès-verbal  de
séance de son assemblée générale du 24 juin 2016 précise que désormais ladite SPL de
l'ANJOU est dénommée « Société ALTER PUBLIC ».

Pour mener à bien les opérations d'aménagement de la ZAC VAULANGLAIS-NOIRETTES à
SAUMUR, la Société ALTER PUBLIC sollicite, par courrier du 2 mars 2017, la garantie de la
Ville  de Saumur pour la réalisation d’un prêt  destiné à financer les études et  acquisitions
foncières.

Conformément aux dispositions de la loi n° 88-13 du 5 janvier 1988, la Ville de Saumur peut
accorder sa garantie à hauteur de 80 % au plus, pour les opérations d'aménagement menées
en application des articles L.300-1 à L.300-4 du code de l'urbanisme.

Au vu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal :

- d’ACCORDER la garantie de la Ville à hauteur de 80 % pour un prêt d’un montant total de 
500 000 euros maximum que la Société ALTER PUBLIC se propose de contracter auprès de
la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de l'Anjou et du Maine.

Ce prêt est destiné à financer les études et acquisitions foncières de la ZAC VAULANGLAIS-
NOIRETTES à SAUMUR, aux conditions suivantes :

Contrat de prêt n° 10000462991
1 ligne de prêt 

Montant : 500 000 euros

Montant maximum garanti (80 %) 400 000 euros 

Frais d'échéance Terme échu
Prélèvement aux échéances : 4,40 euros

Frais de dossier 750,00 euros

Taux d'intérêt annuel fixe 1,35%

Taux  effectif  global  en  fonction  de  la
périodicité trimestrielle

0,35%

Taux Effectif Global 1,39% l'an

Durée totale du prêt 108 mois soit 9 ans

Périodicité des échéances Trimestrielle

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’à son complet
remboursement  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par
l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

…/...



-  de  S’ENGAGER sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse Régionale de
Crédit Agricole Mutuel de l'Anjou et du Maine, à substituer la Ville à l’emprunteur pour son
paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de
ressources nécessaires à ce règlement,

 

- de S’ENGAGER pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt,

 

- d’AUTORISER le Maire ou l’adjoint délégué aux Finances à signer la ou les conventions de
garantie d’emprunt à intervenir entre la Ville de Saumur et la Société ALTER PUBLIC.

 

La Directrice,
 
 
 

signé 
 
 

Valérie TEXIER

L'Adjoint délégué,

signé

Alain GRAVOUEILLE
 



Mairie de Saumur Direction de la Citoyenneté 
Service Ville d’Art et d’Histoire

Hôtel de Ville
49400 Saumur
Tél. : 02 41 83 30 31
villearthistoire@ville-saumur.fr
www.ville-saumur.fr

REGLEMENT DU JEU-CONCOURS VILLE DE SAUMUR – VILLE D'ART ET
D'HISTOIRE

Jeu concours Facebook « Où est Mathurin ? »

Article 1 : Organisation
La  Collectivité  territoriale,  Ville  de  Saumur  ci-après  désignée  sous  le  nom  «
L'organisatrice  »,  dont  le  siège  social  est  situé :  Hôtel  de  ville  –  Rue  Molière  –
CS54006  -   49408  Saumur  Cedex,  immatriculée  sous  le  numéro  SIRET
21490328800014, organise un jeu gratuit sans obligation d'achat  du 3 juillet 2017
au 31 août 2017  à l’occasion des animations estivales organisées par le Service
Ville d'art et d'histoire de la Ville de Saumur sur le réseau social Facebook (page de
la Mairie de Saumur). 

Article 2 : Participants
Ce jeu  gratuit,  sans  obligation  d'achat,  est  exclusivement  ouvert  aux  personnes
âgées de plus de 13 ans à la date du début du jeu, conformément à la « Politique
d'utilisation  des  données »  du  site  internet  Facebook, et  résidant  en  France
métropolitaine.
« L'organisatrice » se réserve le droit de demander à tout participant de justifier des
conditions ci-dessus exposées.
Toute personne ne remplissant pas ces conditions ou refusant de les justifier sera
exclue du jeu et ne pourra, en cas de gain, bénéficier de son lot.
Il n'est autorisé qu'une seule participation par semaine par la même personne (même
compte Facebook, même nom). «L'organisatrice » se réserve le droit de procéder à
toute vérification pour le respect de cette règle.
La participation au jeu implique l'entière acceptation du présent règlement.

Article 3 : Modalités de participation et périmètre du jeu
Chaque  semaine  sur  la  période  indiquée  dans  l'Article  1  de  ce  règlement,  les
participants sont invités à retrouver la silhouette d'un personnage illustré,  nommé
Mathurin, caché au préalable dans la ville de Saumur, à le photographier et à en
poster la photographie sur la page Facebook de la Mairie de Saumur. 

Article 4 : Gains
Chaque semaine, les trois premiers participants qui trouvent la silhouette et postent
la photographie sur la page Facebook de la Mairie de Saumur gagnent, à titre de
prix, deux places pour visiter gratuitement le Château-Musée de Saumur. 
Valeur des deux billets d’entrée : 14€

Article 5 : Annonce des gagnants
Les gagnants seront informés par un message sous leur post Facebook les incitant à
envoyer  un  message  privé  au compte  de la  Mairie  de  Saumur  avec  leurs  nom,
prénom et date de naissance afin que la ville puisse les recontacter et leur indiquer
où retirer les lots. 



Mairie de Saumur Direction de la Citoyenneté 
Mission Ville d’Art et d’Histoire

Hôtel de Ville
49400 Saumur
Tél. : 02 41 83 30 31
villearthistoire@ville-saumur.fr
www.ville-saumur.fr

Article 6 : Remise des lots
Les  lots  seront  à  retirer  dès  le  jour  même de  l'annonce  des  gagnants  sur  une
amplitude d'une semaine auprès du Château-Musée de Saumur – 49400 Saumur. 
Les  gagnants  s'engagent  à  accepter  les  lots  tels  que  proposés  sans  possibilité
d'échange notamment contre des espèces, d'autres biens ou services de quelque
nature que ce soit, ni transfert du bénéfice à une tierce personne. De même, ces lots
ne pourront faire l'objet de demandes de compensation.
«  L'organisatrice  »  se  réserve  le  droit,  en  cas  de  survenance  d'un  événement
indépendant de sa volonté, notamment lié à ses fournisseurs ou à des circonstances
imprévisibles, de remplacer les lots annoncés, par des lots de valeur équivalente. Le
gagnant sera tenu informé des éventuels changements.

Article 7 : Utilisation des données personnelles des participants
Les informations des participants sont enregistrées et utilisées par « L'organisatrice »
pour mémoriser leur participation au jeu-concours et permettre l'attribution des lots.
Les  participants  peuvent,  pour  des  motifs  légitimes,  s'opposer  à  ce  que  leurs
données personnelles communiquées dans le cadre de ce jeu fassent l'objet d'un
traitement.  Ils  disposent  également  d'un  droit  d'opposition  à  ce  qu'elles  soient
utilisées à des fins de prospection commerciale, en dehors de la participation à ce
jeu-concours, qu'ils peuvent faire valoir dès l'enregistrement de leur participation en
s'adressant par courrier à «L'organisatrice » dont l'adresse figure à l'Article  1.
Le/les gagnant(s) autorisent « L'organisatrice » à utiliser à titre publicitaire ou de
relations publiques leurs coordonnées (nom, prénom), sur quelque support que ce
soit,  sans  que  cela  ne  leur  confère  une  rémunération,  un  droit  ou  un  avantage
quelconque, autre que l'attribution de leur lot.
Conformément à la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978, tout participant a le
droit d'exiger que soient rectifiées, complétées, clarifiées, mises à jour ou effacées,
les informations le concernant qui seraient inexactes, incomplètes, équivoques ou
périmées  en  s'adressant  par  courrier  à  «  L'organisatrice  »  dont  l'adresse  est
mentionnée à l'Article 1.

Article 8 : Règlement du jeu
Le règlement pourra être consulté sur la page Facebook de la Mairie de Saumur.
Il peut être adressé à titre gratuit à toute personne qui en fait la demande auprès de
«L'organisatrice ».
« L'organisatrice » se réserve le droit de prolonger, écourter, modifier ou annuler le
jeu  à  tout  moment,  notamment  en  cas  de  force  majeure,  sans  qu'il  puisse  être
prétendu à aucune indemnité par les participants. 

Article 9 : Propriété industrielle et intellectuelle
La reproduction, la représentation ou l'exploitation de tout ou partie des éléments
composant le jeu, le présent règlement compris sont strictement interdites.
Toutes  les  marques,  logos,  textes,  images,  vidéos  et  autres  signes  distinctifs
reproduits  sur  le  site  ainsi  que sur  les sites auxquels celui-ci  permet l'accès par
l'intermédiaire de liens hypertextes, sont la propriété exclusive de leurs titulaires et
sont protégés à ce titre par les dispositions du Code de la propriété intellectuelle et
ce pour le monde entier. Leur reproduction non autorisée constitue une contrefaçon
passible de sanctions pénales.
Toute  reproduction,  totale  ou  partielle,  non  autorisée  de  ces  marques,  logos  et
signes constitue une contrefaçon passible de sanctions pénales.
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La participation à ce jeu implique l'acceptation pleine et entière du présent règlement
par les participants.

Article 10 : Responsabilité
La responsabilité de « L'organisatrice » ne saurait  être engagée en cas de force
majeure ou de cas fortuit indépendant de sa volonté.
« L'organisatrice » ainsi que ses prestataires et partenaires, y compris le site internet
Facebook, ne pourront en aucun cas être tenus pour responsables des éventuels
incidents pouvant intervenir dans l'utilisation des prix par les bénéficiaires ou leurs
invités dès lors que les gagnants en auront pris possession.
De même « L'organisatrice », ainsi que ses prestataires et partenaires, y compris le
site internet Facebook, ne pourront être tenus pour responsables de la perte ou du
vol  des  prix  par  les  bénéficiaires  dès  lors  que  les  gagnants  en  auront  pris
possession. Tout coût additionnel nécessaire à la prise en possession des prix est à
l'entière  charge  des  gagnants  sans  que  ceux-ci  ne  puissent  demander  une
quelconque  compensation  à  «L'organisatrice  »,  ni  aux  sociétés  prestataires  ou
partenaires.

Article 11 : Litige et Réclamation
Le présent règlement est régi par la loi française.
« L'organisatrice » se réserve le droit de trancher sans appel toute difficulté pouvant
survenir  quant  à  l'interprétation  ou  à  l'application  du  présent  règlement,  étant
entendu qu'aucune contestation ne sera admise notamment sur les modalités du jeu,
sur les résultats, sur les gains ou leur réception, un mois après la fin du jeu. Sauf en
cas d'erreurs manifestes, il est convenu que les informations résultant des systèmes
de jeu de « L'organisatrice » ont force probante dans tout litige quant aux éléments
de connexion et au traitement informatique des dites informations relatives au jeu.
Toute réclamation doit être adressée dans le mois suivant la date de fin du jeu à
«L'organisatrice  ».  Passé  cette  date,  aucune  réclamation  ne  sera  acceptée.  La
participation au jeu entraîne l'entière acceptation du présent règlement.

Saumur le 11/05/2017.
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ÉVÉNEMENTS   SAUMUR, 1918 ET APRÈS    : DEMANDE DE SUBVENTIONS

Tout au long de l’année 2018, la ville de Saumur projette une série d’événements en lien avec les
commémorations  du Centenaire  de la  fin  de la  Grande Guerre et  le  retour  à la  paix  dans la
décennie suivante. Il s’agit de poursuivre le travail engagé en 2014 et 2016 avec les expositions
Regard  d'un  Poilu  et Saumur  Intersections  1916  tout  en  ouvrant  la  réflexion  sur  les  années
d'immédiat Après-Guerre.

Mars 2018 : Lancement des opérations dans le cadre de la manifestation nationale du Printemps
des Poètes.

Mai  –  décembre  2018 :  Inauguration  de  l'installation  artistique  Saumur  1918,  et  après  un
parcours  scénographié  démarrant  dans  la  cour  d'honneur  de la  Mairie  et  se  développant  sur
plusieurs sites de la ville. Cette installation sera accompagnée d'un catalogue d'exposition ainsi
que d'un livret pédagogique pour les scolaires. 

Réalisation de 4 courts métrages évoquant le retour du soldat et sa réinsertion dans la vie active
saumuroise.  Ces courts  métrages diffusés sur  youtube et  relayés par  les sites  internet  et  les
réseaux sociaux seront l'occasion de montrer la ville autrement. Ils pourraient même être le fil
conducteur interactif des événements de l'année.

Mai 2018 : Nouvelles de guerre : spectacle de théâtre d'ombre pour le jeune public et les familles . 

Septembre 2018 : les Journées Européennes du Patrimoine seront l’occasion de proposer des
visites guidées sur le thème des années 1920.  

Décembre 2018 : reconstitution d'un bal des années folles pour clore l'événement Saumur, 1918
et après.. 

Afin  de  mener  à  bien  ce  projet,  la  ville  de  Saumur  sollicite  des  aides  publiques  et  privées,
notamment sous la forme d'appel à projets, de demandes de subventions ou de mécénat.

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- SOLLICITER auprès des organismes publics et privés les aides les plus élevées possibles.

Au cas où le  cofinancement  ne serait  pas  obtenu,  la  Ville  de Saumur s’engage à honorer  la
différence par autofinancement.

La Directrice de la Citoyenneté, 

Signé 

Sandrine BAUDRY

La conseillère municipale déléguée aux
animations culturelles

Signé

Florence METIVIER
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIES DE MAINE ET LOIRE (SIEML) - REFORME
STATUTAIRE – APPROBATION

Dans le cadre de sa stratégie de diversification, le Syndicat Intercommunal d’Énergies de Maine et
Loire (SIEML) souhaite développer de nouvelles activités, à savoir :

• établir et mettre à jour le Plan Corps de Rue Simplifié (PCRS)
L’objectif du PCRS à très grande échelle est de constituer le socle commun topographique
minimal de base pour répondre aux exigences de la réforme dite « anti-endommagement » ou
DT-DICT, portant sur les travaux à proximité des réseaux

• créer et exploiter des stations de Gaz Naturel Véhicules (GNV)

Pour cela, il est apparu nécessaire que le SIEML procède à une modification de ses statuts. Celle-ci
a été approuvée par délibération n°59-2016 du 25 octobre 2016. 

En application du deuxième alinéa de l’article L.5211-17 du CGCT, les communes et groupements
de communes, adhérents du syndicat, sont appelés à se prononcer sur cette réforme statutaire.

Conformément aux dispositions précitées, le Conseil Municipal est appelé à en délibérer.

La Directrice,

signé

Betty PAUL-MOREAU

L'Adjoint délégué,

signé

Alain GRAVOUEILLE

* le dossier complet est consultable à la Direction Générale
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ROUTE DE VARRAINS - RUE DE FLANDRES DUNKERQUE A SAUMUR

ACQUISITION D’UN TERRAIN APPARTENANT A MADAME ROCARD

Madame Véronique ROCARD a fait part à la Ville de Saumur de son intention de céder un terrain situé
cadastralement route de Varrains à Saumur, dont l'accès s'effectue par la rue de Flandres Dunkerque
au n° 266,  et désigné section BY n° 183 pour une contenance de 1620 m².

La parcelle  concernée est  classée en zone Ubb au Plan Local d'Urbanisme mais est  grevée d’une
prescription de terrain cultivé à protéger, ce qui le rend inconstructible.

Au regard de la nécessité de constituer des réserves foncières dans l’attente de projets d’aménagement
futur sur ce secteur, la Commune a saisi cette opportunité et a proposé de se rendre propriétaire du
terrain, libre de toute location ou occupation, moyennant le prix net et forfaitaire de 8 000 € (huit mille
euros), soit environ 5 € le m².

Madame Véronique ROCARD a donné son accord sur l'offre de la Ville.

Un  acte  de  vente  sera  régularisé  par  Maître  Stéphane  SLADEK,  notaire  à  Saumur,  les  frais
correspondants étant pris en charge par la Commune.

Le Conseil Municipal est appelé à en délibérer.

La Directrice,

Signé

Betty PAUL-MOREAU 

Le Maire,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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1 RUE EUGENE MOREAU A BAGNEUX

CESSION D’UNE EMPRISE DE TERRAIN AU PROFIT DES CONSORTS REBONDY

Les Consorts  REBONDY ont  mis en vente une maison d'habitation située 1 rue Eugène Moreau à
Bagneux.  A cette occasion,  il  a été constaté que la clôture de leur propriété,  constituée d'un muret
surplombé d'une grille, a été édifiée en dehors de la limite de la parcelle cadastrée section 016 AI n°
185.

Il y a donc lieu de régulariser cette situation en cédant aux Consorts REBONDY l'emprise de terrain
afférente d'une contenance de 100 m² environ.

Conformément à l'avis émis par France Domaine, la cession sera consentie moyennant le prix net et
forfaitaire de 15 € le m² (quinze euros), soit un montant total approximatif de 1 500 € (mille cinq cents
euros). Le prix exact sera déterminé suivant calcul précis de la surface par un géomètre.

Un acte de vente sera régularisé par Maître Guillaume BARRE, notaire à Saumur.

Les frais de géomètre et de notaire seront mis à la charge des acquéreurs.

Le Conseil Municipal est appelé à en délibérer.

La Directrice,

Signé

Betty PAUL-MOREAU 

Le Maire,

Signé

Jean-Michel MARCHAND
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DROIT DE PREEMPTION URBAIN – DELEGATION PAR LA COMMUNAUTE 
D'AGGLOMERATION SAUMUR VAL DE LOIRE 

Par délibération n° 2016/30 du Conseil Municipal du 29 avril 2016, la Ville de Saumur a accepté la
délégation  du  Droit  de  Préemption  Urbain  (DPU)  proposée  par  la  Communauté  d'Agglomération
Saumur  Loire  Développement  qui  en était  devenue  compétente  de  plein  droit  avec  le  transfert  en
matière de Plan Local d'Urbanisme, à l'exception des zones d'activités qu'elle avait reconnues d’intérêt
communautaire.

En vertu de la loi NOTRe du 7 août 2015,  l'ensemble des zones d'activités économiques a été transféré
à la Communauté d'Agglomération Saumur val de Loire au 1er janvier 2017. Sur le territoire de Saumur,
la zone d'activités des Peupleraies qui jusqu'alors n'était pas considérée d’intérêt communautaire, relève
désormais de la compétence de la Communauté d'Agglomération.

Par conséquent, il y a lieu de délibérer à nouveau, en confirmant le bénéfice de la délégation du DPU à
la Ville de Saumur sur son territoire,  à l'exception des zones d'activités économiques (Clos Bonnet,
Peupleraies, Ecoparc, Aubrières).
 

Le Conseil Municipal est appelé à en délibérer.

La Directrice,

Signé

Betty PAUL-MOREAU 

L'Adjointe déléguée,

Signé

Sophie ANGUENOT
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